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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/203 

 

VENTE NON EXCLUSIVE À M. RÉGIS BOSSUYT DE CULTURES FOURRAGÈRES SUR PIED DES 

PARCELLES DE TERRAIN NN/29, NN/34, NN/35 ET ZM/31 SITUÉES À LA PRAIRIE LOUVIGNY 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

CONSIDERANT que la ville de Caen est propriétaire des parcelles de terrain cadastrées 

NN/29, NN/34, NN/35 et ZM/31 à la Prairie Louvigny, 

 

CONSIDERANT l'opportunité de faire assurer la récolte des cultures fourragères par des tiers, 

moyennant le paiement à la ville de Caen d'un prix arrêté à l'hectare, la vente s'opérant sans 

garantie de quantité ni de qualité. Par ailleurs, la ville se réserve sur ces parcelles, au titre de 

la biodiversité, une partie des surfaces, 

 

 

DÉCIDE 

 

 

1 – de vendre à Monsieur Régis BOSSUYT la récolte des cultures fourragères sur pied assurée 

par ses soins et sous sa responsabilité, des parcelles NN/29 de 1,4749 ha, NN/34 de 0,4206 ha, 

NN/35 de 1,1754 ha et ZM/31 de 2,5585 ha, situées à la Prairie Louvigny. 

 

 

2 – que cette vente est consentie pour une seule récolte, au prix de 76,05 €/hectare, 

conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année, et payable au plus tard le 

31 octobre. 

 

 

3 – que le dénombrement définitif des surfaces réellement récoltées sera effectué lors d'une 

réception contradictoire après l'exploitation. 

 

 

4 – de signer le contrat de vente qui a été établi à cet effet. 

 

 

5 – d'imputer la recette à provenir sur la ligne 70-7025 830 8035 s/c 4629. 
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6 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal.

 

Fait à Caen le 3 juillet 2019 

 

Affiché le 5 juillet 2019 

Transmis à la préfecture le 05/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171196-CC-1-1 

Exécutoire le 05/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/204 

 

VENTE NON EXCLUSIVE À MONSIEUR JEAN-JACQUES L'HOPITAL DE CULTURES 

FOURRAGÈRES SUR PIED DES PARCELLES DE TERRAIN N° NM/19 SITUÉE AU "PONT DE LA 

CAVÉE", NN/30, NN/32, NN36 SITUÉES À LA "PRAIRIE LOUVIGNY", NN/39, NN/41 SITUÉES 

À LA "PEUPLERAIE FOIRE" ET NN/1 SITUÉE "ANCIEN PARC ANIMALIER" 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

CONSIDERANT que la ville de Caen est propriétaire des parcelles de terrain cadastrées 

NM/19 située au « Pont de la Cavée », NN/30, NN/32 et NN/36 situées « Prairie Louvigny », 

NN/39, NN/41 situées à la « Peupleraie Foire » et NN/1 située « ancien parc animalier », 

 

CONSIDERANT l'opportunité de faire assurer la récolte des cultures fourragères par des tiers, 

moyennant le paiement à la ville de Caen d'un prix arrêté à l'hectare, la vente s'opérant sans 

garantie de quantité ni de qualité. Par ailleurs, la Ville se réserve sur ces parcelles, au titre de 

la biodiversité, une partie des surfaces, 

 

 

DÉCIDE 

 

 

1 – de vendre à Monsieur Jean-Jacques L’HOPITAL la récolte des cultures fourragères sur pied 

assurée par ses soins et sous sa responsabilité, des parcelles NM/19 de 0,4816 ha située au 

« Pont de la Cavée », NN/30 de 3,9873 ha, NN/32 de 0,3558 ha et NN/36 de 1,8203 ha situées 

« Prairie Louvigny », NN/39 de 0,8705 ha et NN/41 de 0,7916 ha situées à la « Peupleraie Foire » 

et NN/1 de 2,6837 ha située « ancien parc animalier ». 

 

2 – que cette vente est consentie pour une seule récolte, au prix de 76,05 €/hectare, 

conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année, et payable au plus tard le 

31 octobre. 

 

3 – que le dénombrement définitif des surfaces réellement récoltées sera effectué lors d'une 

réception contradictoire après l'exploitation. 

 

4 – de signer le contrat de vente qui a été établi à cet effet. 

 

5 – d'imputer la recette à provenir sur la ligne 70-7025 830 8035 s/c 4629. 
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6 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal.

 

Fait à Caen le 3 juillet 2019 

 

Affiché le 5 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171198-CC-1-1 

Exécutoire le 05/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/205 

 

MODIFICATION RÉGIE D'AVANCES ' MUSÉE DE NORMANDIE '  

 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
VU le décret 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique abrogeant et remplaçant le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié 

portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

 

VU le décret n°2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 

novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

 

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités territoriales relatifs à la 

création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances 

des collectivités territoriales et des établissements publics locaux ; 

 

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 

d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 

publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

 

VU l’article L.2122-22 al.7 du code général des collectivités territoriales; 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation au Maire 

ou au premier adjoint en cas d'empêchement du Maire ; 

 

VU la décision du 27 décembre 2006 (2006/989) instituant une régie d'avances « Musée de 

Normandie » ;  

 

CONSIDERANT la nécessité de modifier l'article 7 (montant de l'avance) ; 

 

VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 5 juillet 2019 ; 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : Cette arrêté abroge et remplace l'arrêté N°2008/164 du 13 février 2008. 

Il a été institué une régie d'avances auprès du Musée de Normandie de la ville de Caen 

"MUSEE DE NORMANDIE". 

 

ARTICLE 2 : Cette régie est installée au Musée de Normandie, Logis des Gouverneurs, 

Château 14000 Caen. 

 

ARTICLE 3 : Cette régie est permanente. 

 

ARTICLE 4 : La régie paie les dépenses suivantes :  

 

- Achats de collections et de documentation  
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Catalogues en accès exclusif sur Internet 

Commandes aux musées étrangers (hors circuit librairie) 

Petits achats en manifestations (ex : salon des antiquaires) 

Achats à l'étranger (hors circuit des galeries et antiquaires) 

 

ARTICLE 5 : Les dépenses désignées à l’article 4 sont payées selon les modes de 

règlement suivant : 

- Carte Bancaire 

- Numéraire 

 

ARTICLE 6 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur auprès de la DGFIP 

 

ARTICLE 7 : Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 400€. 

 

En raison de besoins ponctuels, cette avance pourrait être portée à titre exceptionnel à 3 

000€ pour une durée limitée, sur présentation d'une demande motivée de l'ordonnateur et 

après accord du comptable public assignataire. 

 

ARTICLE 8 : Le régisseur verse auprès du comptable de la trésorerie de Caen municipale la 

totalité des justificatifs des opérations des dépenses au minimum une fois par mois. 

 

ARTICLE 9 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant sera fixé dans l'acte 

de nomination selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 10 : Le régisseur : 

 Percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l'acte de 

nomination selon la réglementation en vigueur. 
 Ne percevra pas la Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI). 

 

ARTICLE 11 : Le mandataire suppléant peut percevoir une indemnité de responsabilité pour 

les périodes où il est effectivement en activité selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 12 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen le comptable 

public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

ARTICLE 13 : la présente décision sera insérée au registre des délibérations et il en sera rendu 

compte au conseil municipal. 

 

 

Fait à Caen le 25 septembre 2019 

 

Affiché le 2 octobre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 02/10/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171722-AI-1-1 

Exécutoire le 02/10/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/206 

 

MODIFICATION RÉGIE D'AVANCES  

' PARC AUTOMOBILE '  

 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
VU l’article L.2122-22 al.7 du code général des collectivités territoriales ; 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation au Maire 

ou au premier adjoint en cas d'empêchement du Maire ; 

 

VU le décret 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique abrogeant et remplaçant le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié 

portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

 

VU le décret n°2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 

novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

 

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités territoriales relatifs à la 

création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances 

des collectivités territoriales et des établissements publics locaux ; 

 

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 

d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 

publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

 

VU la décision n° 99/153 du 18 octobre 1999 instituant une régie d'avances « Parc 

Automobile » ;  

 

CONSIDERANT la nécessité de modifier l'article 7 (montant de l'avance) ; 

 

VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 5 juillet 2019 ; 

 

 

 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : Cette décision abroge et remplace la décision D-2017-33  du 28 février 2017. 

 

ARTICLE 2 : Il a été institué une régie d'avances auprès de la DCPP (Direction Collecte 

Propreté et Parc Matériel) "PARC AUTOMOBILE". 

 

ARTICLE 3 : cette régie est installée aux Ateliers de la Cotonnière, 18 rue de la Cotonnière 

14000 Caen. 

 

ARTICLE 4 : Cette régie est  permanente. 
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ARTICLE 5 : La régie paie les dépenses suivantes :  

 

- Taxes et redevances du parc automobile, notamment les cartes grises, … qu'il est 

nécessaire de régler au comptant. 

 

ARTICLE 6 : Les dépenses désignées à l’article 4 sont payées selon les modes de règlement 

suivant : 

- Chèques 

 

ARTICLE 7 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur auprès de la DGFIP 

 

ARTICLE 8 : Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est désormais fixé à 

500€. 

 

En raison de besoins ponctuels, cette avance pourrait être portée à titre exceptionnel à 2 

500€ pour une durée limitée, sur présentation d'une demande motivée de l'ordonnateur et 

après accord du comptable public assignataire. 

 

ARTICLE 9 : Le régisseur verse auprès du comptable de la trésorerie de Caen municipale la 

totalité des justificatifs des opérations des dépenses au minimum une fois par mois. 

 

ARTICLE 10 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant sera fixé dans 

l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 11 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé 

dans l'acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 12 : Les mandataires suppléants peuvent percevoir une indemnité de responsabilité 

pour les périodes où ils sont effectivement en activité selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 13 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen et le comptable 

public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

ARTICLE 14 : la présente décision sera insérée au registre des délibérations et il en sera rendu 

compte au conseil municipal. 

 

 

Fait à Caen le 23 juillet 2019 

 

Affiché le 31 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 31/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171782-AI-1-1 

Exécutoire le 31/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/207 

 

MODIFICATION RÉGIE D'AVANCES ' MUSÉE DES BEAUX-ARTS '  

 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
VU le décret 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique abrogeant et remplaçant le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié 

portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

 

VU le décret n°2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 

novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

 

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités territoriales relatifs à la 

création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances 

des collectivités territoriales et des établissements publics locaux ; 

 

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 

d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 

publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

 

VU l’article L.2122-22 al.7 du code général des collectivités territoriales ; 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation au Maire 

ou au premier adjoint en cas d'empêchement du Maire ; 

 

VU l'arrêté en date du 8 novembre 2006 (2006/858) créant la régie d'avances « Musée des 

Beaux-Arts » ;  

 

CONSDERANT la nécessité de modifier l'article 7 (montant de l'avance) ; 

 

VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 5 juillet 2019 ; 

 

 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : Cette décision abroge et remplace la décision D 2016/361. 

Il a été institué une régie d'avances auprès du service du Musée des Beaux-Arts de la ville 

de Caen "MUSEE DES BEAUX-ARTS". 

 

ARTICLE 2 : Cette régie est installée au Musée des Beaux-Arts, Enceinte du Château 14000 

Caen. 

 

ARTICLE 3 : Cette régie est permanente. 

 

ARTICLE 4 : La régie paie les dépenses suivantes :  

 

- Achat de "Colissimo" (paquets prépayés) 
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- Achat d'enveloppes "Chronopost" pour la France et l'étranger 

- Remboursement de frais de T.V.A sur colis venant de l'étranger 

- Achat de frais de défaut d'affranchissement 

- Achat de petit matériel technique de muséographie pour accrochages (vis, 

clous, …) 

- Achat de cartes de stationnement à l'étranger 

- Achat de documentation ou de livres d'occasion en France ou à l'étranger 

- Achat de catalogues ou de reproductions dans les musées en France ou à 

l'étranger 

- Per diem (prise en charge de frais inhérents au convoiement des œuvres dans le 

cadre des expositions) 

- Achat de petits matériels et fournitures divers 
 

ARTICLE 5 : Les dépenses désignées à l’article 4 sont payées selon les modes de 

règlement suivant : 

- Espèces 

- Carte Bancaire Internationale 

- Chèques 

- Vente à distance (paiement internet via la carte bancaire) 

 

ARTICLE 6 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur auprès de la DGFIP. 

 

ARTICLE 7 : Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 200€. 

 

ARTICLE 8 : Le régisseur verse auprès du comptable de la trésorerie de Caen municipale la 

totalité des justificatifs des opérations des dépenses au minimum une fois par mois. 

 

ARTICLE 9 : Le régisseur n'est pas assujetti à un cautionnement. 

 

ARTICLE 10 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé 

dans l'acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 11 : Le mandataire suppléant peut percevoir une indemnité de responsabilité pour 

les périodes où il est effectivement en activité selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 12 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen et le comptable 

public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

ARTICLE 13 : la présente décision sera insérée au registre des délibérations et il en sera rendu 

compte au conseil municipal. 

 

 

Fait à Caen le 25 septembre 2019 

 

Affiché le 2 octobre 2019 

 

Transmis à la préfecture le 02/10/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171786-AR-1-1 

Exécutoire le 02/10/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/208 

 

MISE À DISPOSITION AU PROFIT DE L'ASSOCIATION DE PRÉFIGURATION LA 

CENTRIFUGEUZ DE LOCAUX SUPPLÉMENTAIRES SITUÉS 4 RUE DE FLANDRE / 6 RUE 

MOLIÈRE À CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la convention du 6 janvier 2014 aux termes de laquelle la ville met à disposition de 

l'association de préfiguration La Centrifugeuz des locaux (380 m²) au sein de l'ensemble 

immobilier situé 4 rue de Flandre / 6 rue Molière à Caen, 

 

CONSIDERANT le besoin exprimé par l'association de disposer de locaux supplémentaires eu 

égard à l'évolution des activités qu'elle développe, 

 

CONSIDERANT la disponibilité du bâtiment C de cet ensemble immobilier et la possibilité ainsi 

donnée de satisfaire la demande,  

DÉCIDE 

 

1 – de mettre à disposition de l'association de préfiguration La Centrifugeuz des locaux 

supplémentaires au sein de l'ensemble immobilier situé à Caen, 4 rue de Flandre / 6 rue 

Molière, à savoir le bâtiment C d'une superficie de l'ordre de 230 m²,  

 

2 – de modifier en conséquence par voie d'avenant les articles 3 "DESIGNATION  DES LIEUX" et 

10 "REDEVANCE ACCESSOIRE" de la convention initiale du 6 janvier 2014 pour tenir compte 

de la nouvelle situation, la superficie totale dont l'association bénéficie étant désormais 

portée à 610 m², 

 

3 – de signer l'avenant établi avec prise d'effet au 1er juillet 2019,  

 

4 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

 

Fait à Caen le 11 juillet 2019 

 

Affiché le 12 juillet 2019 

Transmis à la préfecture le 12/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171471-CC-1-1 

Exécutoire le 12/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/209 

 

MISE À DISPOSITION D'UN LOGEMENT SIS À CAEN, 51 RUE DE LA GARE, AU PROFIT D'UN 

PARTICULIER - AVENANT N°3 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d’attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la convention d'occupation en date du 18 juillet 2013 et les avenants n°1 et n°2 en date 

des 31 juillet 2015 et 28 juillet 2017 aux termes desquels la ville a mis à disposition, à compter 

du 24 août 2013, de Monsieur Marc MARLIER, un logement de type F5 (appartement n°2) 

dans l'immeuble à usage d'habitation sis 51 rue de la Gare, 

 

CONSIDERANT que cette mise à disposition arrive à échéance le 23 août 2019, 

 

VU le courriel en date du 18 juin 2019 de Monsieur MARLIER sollicitant la prorogation de ladite 

convention d'occupation, 

 

DÉCIDE 

 

1 – de proroger à compter du 24 août 2019 et jusqu'au 31 décembre 2019, la convention 

d'occupation en date du 18 juillet 2013 conclue entre la ville de Caen et Monsieur Marc 

MARLIER relative au logement de type F5 (1er étage – appartement n°2) situé 51 rue de la 

Gare. 

 

2 – de signer l'avenant n°3 établi à cet effet. 

 

3 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

 

Fait à Caen le 11 juillet 2019 

 

Affiché le 12 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 12/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171474-CC-1-1 

Exécutoire le 12/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/210 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19066959 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 26 mars 2019 par laquelle la Société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 février 2019, faisant suite au forfait 

de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule immatriculé EM-042-JC sur 

la place de l'ancienne comédie. 

 

 

DÉCIDE 

 

1 –d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 juillet 2019 

 

Affiché le 12 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 12/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc170803-AU-1-1 

Exécutoire le 12/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/211 

 

SOCIÉTÉ CELIMAR C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19069178 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 28 mars 2019 par laquelle la société CELIMAR demande l'annulation du 

titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 21 janvier 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société CELIMAR. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc170929-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/212 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19068847 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 26 mars 2019 par laquelle la société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 02 octobre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171226-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/213 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19066762 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 26 mars 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 février 2019 faisant suite au forfait 

de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule immatriculé CW-438-DK 

au numéro 8 de la promenade de Sévigné, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171236-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/214 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19070362 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 01 avril 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 février 2019, faisant suite au forfait 

de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule immatriculé EE-450-CT au 

numéro 60 de l'avenue de la Libération, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171240-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/215 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C /VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19059026 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 13 mars 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 28 janvier 2019, faisant suite au 

forfait de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule immatriculé EQ-

911-JN dans la Rue de L'abbatiale, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171373-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/216 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC /VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19074784 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 avril 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 18 février 2019 faisant suite au forfait 

de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule immatriculé EX-637-VX au 

numéro 14 de la rue aux Namps, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171461-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/217 

 

SOCIÉTÉ SARL SOGETEC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 18036892 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 09 janvier 2019 par laquelle la société SARL SOGETEC demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 septembre 2018, 

faisant suite au forfait de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule 

immatriculé BS-864-HN au numéro 33 du Passage du Grand Turc, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société SARL SOGETEC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171479-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/218 

 

SOCIÉTÉ HERTZ FRANCE SAS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19076377 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 28 février 2019 par laquelle la société HERTZ France SAS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 22 novembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société HERTZ France SAS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171588-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/219 

 

MONSIEUR COHIER C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19074210 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 04 avril 2019 par laquelle Monsieur Frank COHIER demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Frank COHIER. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171593-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/220 

 

MONSIEUR LEROUVILLOIS C /VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19053374 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 01 mars 2019 par laquelle Monsieur Richard LEROUVILLOIS demande 

l'annulation du forfait de post stationnement d'un montant de 33 euros en date du 01 février 

2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Richard LEROUVILLOIS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171621-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/221 

 

MADAME CANN C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 18005212 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 22 juin 2018 par laquelle Madame Françoise CANN demande 

l'annulation du forfait de post stationnement d'un montant de 33 euros en date du 15 mai 

2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame Françoise CANN. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc170846-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/222 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19063165 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 19 mars 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 février 2019, faisant suite au forfait 

de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule immatriculé CY-215-TN au 

numéro 15 de la Place de la résistance, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc170860-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/223 

 

POLICE AUX FRONTIÈRES DE CHERBOURG C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19064501 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 17 juin 2019 par laquelle la Police aux Frontières de Cherbourg 

demande l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 février 

2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Police aux Frontières de Cherbourg. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171927-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/224 

 

SOCIÉTÉ CELIMAR C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19069336 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 28 février 2019 par laquelle la société CELIMAR demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 21 janvier 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société CELIMAR. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171177-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/225 

 

MADAME CHALLE C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19069270 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 27 mars 2019 par laquelle Madame CHALLE demande l'annulation du 

forfait de post stationnement d'un montant de 33 euros en date du 04 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame CHALLE. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171191-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/226 

 

VENTE NON EXCLUSIVE À MONSIEUR PHILIPPE MAIZERAY DE CULTURES FOURRAGÈRES 

SUR PIED DES PARCELLES DE TERRAIN N° NM/8, NM/10, NM/13 SITUÉES À LA "PRAIRIE 

HIPPODROME" ET NM/4 SITUÉE À LA "PRAIRIE MARE AUX TRITONS" 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

CONSIDERANT que la ville de Caen est propriétaire des parcelles de terrain cadastrées NM/8, 

NM/10 et NM/13 à la « Prairie Hippodrome » et NM/4 à la « Prairie mare aux Tritons », 

 

CONSIDERANT l'opportunité de faire assurer la récolte des cultures fourragères par des tiers, 

moyennant le paiement à la ville de Caen d'un prix arrêté à l'hectare, la vente s'opérant sans 

garantie de quantité ni de qualité. Par ailleurs, la Ville se réserve sur ces parcelles, au titre de 

la biodiversité, une partie des surfaces, 

 

 

 

DÉCIDE 

 

 

 

1 – de vendre à Monsieur Philippe MAIZERAY la récolte des cultures fourragères sur pied 

assurée par ses soins et sous sa responsabilité, du 15 juillet au 12 août 2019, des parcelles 

NM/8 de 3,6839 ha, NM/10 de 6,7102 ha et NM/13 de 0,7677 ha à la « Prairie Hippodrome » et 

NM/4 de 6,2397 ha à la « Prairie mare aux Tritons », 

 

 

2 – que cette vente est consentie pour une seule récolte, au prix de 76,05 €/hectare, 

conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année, et payable au plus tard le 

31 octobre, 

 

 

3 – que le dénombrement définitif des surfaces réellement récoltées sera effectué lors d'une 

réception contradictoire après l'exploitation, 

 

 

4 – de signer le contrat de vente qui a été établi à cet effet, 

 

 

5 – d'imputer la recette à provenir sur la ligne 70-7025 830 8035 s/c 4629, 
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6 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171200-CC-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/227 

 

VENTE NON EXCLUSIVE À M. PHILIPPE MAIZERAY DE CULTURES FOURRAGÈRES SUR PIED 

DES PARCELLES DE TERRAIN N° NN/1, NN/3 SITUÉES "ARRIÈRE PARC DES EXPOSITIONS", 

ET NN/35, NN/41 ET ZM/31 SITUÉES À LA "PRAIRIE LOUVIGNY" 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

CONSIDERANT que la ville de Caen est propriétaire des parcelles de terrain cadastrées NN/1 

et NN/3 à « Arrière Parc des Expositions », NN/35, NN/41 et ZM/31 à la « Prairie Louvigny », 

 

CONSIDERANT l'opportunité de faire assurer la récolte des cultures fourragères par des tiers, 

moyennant le paiement à la Ville de Caen d'un prix arrêté à l'hectare, la vente s'opérant 

sans garantie de quantité ni de qualité. Par ailleurs, la Ville se réserve sur ces parcelles, au 

titre de la biodiversité, une partie des surfaces, 

 

 

 

DÉCIDE 

 

 

 

1 – de vendre à M. Philippe MAIZERAY la récolte des cultures fourragères sur pied assurée par 

ses soins et sous sa responsabilité, des parcelles NN/1 de 1,0810 ha et NN/3 de 1,0283 ha à 

« Arrière Parc des Expositions », NN/35 de 1,8070 ha, NN/41 de 2,3227 ha et ZM/31de 3,1644 ha 

à la « Prairie Louvigny ». 

 

 

2 – que cette vente est consentie pour une seule récolte, du 24 juin au 28 juillet 2019, au prix 

de 76,05 €/hectare, conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année, et payable 

au plus tard le 31 octobre. 

 

 

3 – que le dénombrement définitif des surfaces réellement récoltées sera effectué lors d'une 

réception contradictoire après l'exploitation. 

 

 

4 – de signer le contrat de vente qui a été établi à cet effet. 

 

 

5 – d'imputer la recette à provenir sur la ligne 70-7025 830 8035 s/c 4629. 
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6 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171202-CC-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/228 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19070368 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 01 avril 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 février 2019 faisant suite au forfait 

de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule immatriculé ED-572-PJ 

dans la rue de la Miséricorde,  

 

 

DÉCIDE  

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171206-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/229 

 

MONSIEUR BIDERRE C /VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19067091 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 26 mars 2019 par laquelle Monsieur Michel BIDERRE demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Michel BIDERRE. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171255-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/230 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19068786 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 26 mars 2019 par laquelle la société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 09 octobre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171264-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/231 

 

GÉNÉRALE DU TÉLÉPHONE C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19036211 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 07 janvier 2019 par laquelle la Générale du téléphone demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 22 novembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Générale du téléphone. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171378-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/232 

 

SERVICE COMMERCE - CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIQUE - 

SOCIÉTÉ MARIE-NOËLLE - AVENANT N°1 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la convention d'occupation temporaire signée le 2 janvier 2017, par laquelle la ville a 

consenti la mise à disposition d'un local en faveur de la société MARIE-NOELLE, situé au 1er 

étage à usage de bureaux, au sein du bâtiment de la ville, situé 7/9 Rue Mélingue, 

 

CONSIDERANT le projet de développement dont la société MARIE-NOELLE a fait part à la ville 

et de ses besoins en espaces aux fins de tenir ses réunions de travail, 

 

CONSIDERANT le souhait de la ville de Caen d'aider les occupants (entreprises et 

associations) de l'Atelier du commerce et du bâtiment de la ville situé à la même adresse à 

développer leur activité, 

 

DÉCIDE 

 

1 – de mettre à disposition de la société MARIE-NOELLE l’espace galerie de l’Atelier du 

commerce, en fonction d’un agenda partagé entre les occupants du bâtiment et le service 

commerce de la ville, 

 

2 – de modifier la convention d’occupation du domaine public avec la société MARIE-

NOELLE, 

 

3 - de signer le projet d'avenant à la convention précitée, 

 

4 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171438-CC-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Philippe LAILLER 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/233 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19074765 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 avril 2019 par laquelle la Société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 18 février 2019, faisant suite au forfait 

de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule immatriculé DF-114-RB au 

numéro 51 de la rue Gemare, 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171441-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/234 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19059327 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 13 mars 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 28 janvier 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171800-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/235 

 

SOCIÉTÉ CELIMAR C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19069315 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 28 mars 2019 par laquelle la société CELIMAR demande l'annulation du 

titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 21 janvier 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société CELIMAR. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171606-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/236 

 

MADAME CORDIER C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19013015 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 14 novembre 2018 par laquelle Madame Brigitte CORDIER demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 24 octobre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame Brigitte CORDIER. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171609-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/237 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19066934 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 26 mars 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 février 2019, faisant suite au forfait 

de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule immatriculé DK-102-EQ au 

numéro 03 de la rue de l'Oratoire, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171399-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/238 

 

GÉNÉRALE DU TÉLÉPHONE C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19035955 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 08 avril 2019 par laquelle la Générale du téléphone demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 14 novembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Générale du téléphone. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171412-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/239 

 

MONSIEUR RUBE C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19068297 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 27 mars 2019 par laquelle Monsieur François RUBE demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 18 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur François RUBE. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171732-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/240 

 

MONSIEUR FAIVRE C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077750 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 avril 2019 par laquelle Monsieur Sébastien FAIVRE demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Sébastien FAIVRE. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171740-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/241 

 

SOCIÉTÉ SECURITIFLEET C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19079423 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 15 avril 2019 par laquelle la société SECURITIFLEET demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société SECURITIFLEET. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171805-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/242 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19067013 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 26 mars 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 février 2019, faisant suite au forfait 

de post stationnement émis pour le stationnement de son véhicule immatriculé EX-637-VX au 

numéro 3 de la rue aux Namps. 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18 juillet 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc170827-AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/243 

 

SAS FREE MOBILE CONTRE VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, 

 

VU la délégation du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire et au Premier adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 1900399-3 enregistrée au greffe du Tribunal administratif de Caen le 

27 février 2019, par laquelle la SAS FREE MOBILE demande l’annulation de l'arrêté du maire de 

Caen du 2 janvier 2019 portant refus de permis de construire une antenne relais mobile rue 

Joseph Philippon, et de mettre 5 000 euros à la charge de la ville de Caen au titre de l’article 

L 761-1 du code de justice administrative, 

 

VU la requête en référé n° 1900769-43 enregistrée au greffe du Tribunal administratif de Caen 

le 12 avril 2019, par laquelle la SAS FREE MOBILE demande la suspension de l’exécution du 

même arrêté, et de mettre 5 000 euros à la charge de la ville de Caen au titre de l’article 

L 761-1 du code de justice administrative, 

 

DÉCIDE 

 

1 – D'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite aux recours n° 1900399-3 et 

1900769-43 formés par la SAS FREE MOBILE. 

 

2 – D'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et de lui 

en rendre compte. 

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

Affiché le 25 juillet 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 29/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171350C-AU-1-1 

Exécutoire le 29/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/244 

 

MADAME MONIQUE RIDGEWAY CONTRE VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, 

 

VU la délégation du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire et au Premier adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 1900986-3 enregistrée au greffe du Tribunal administratif de Caen le 

9 mai 2019, par laquelle Madame Monique RIDGEWAY demande l’annulation de l’arrêté du 

15 mars 2019 délivrant un permis de construire une extension d’habitation située 20 impasse 

Belvédère à Monsieur Clarence BAUDET, et le versement de 1 500 € sur le fondement de 

l’article L 761-1 du code de justice administrative, 

 

VU la requête en référé n° 1900989-43 enregistrée au greffe du Tribunal administratif de Caen 

le 9 mai 2019, par laquelle Madame Monique RIDGEWAY demande la suspension de 

l’exécution du même arrêté, et le versement de 1 500 € sur le fondement de l’article L 761-1 

du code de justice administrative, 

 

DÉCIDE 

 

1 – D'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite aux recours n° 1900986-3 et 

1900769-43 formés par Madame Monique RIDGEWAY, 

 

2 – D'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et de lui 

en rendre compte. 

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

Affiché le 25 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 29/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171353C-AU-1-1 

Exécutoire le 29/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/245 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19066899 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 26 mars 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

Affiché le 25 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 29/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171959C-AU-1-1 

Exécutoire le 29/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/246 

 

MONSIEUR HENRY C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19011314 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 28 février 2019 par laquelle Monsieur Etienne HENRY demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 28 janvier 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Etienne HENRY. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

Affiché le 25 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 29/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172110C-AU-1-1 

Exécutoire le 29/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/247 

 

DON MANUEL DE 4 ŒUVRES DE GÉRARD TITUS-CARMEL AU MUSÉE DES BEAUX-ARTS DE 

CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d’attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la proposition de dons manuels sans condition formulée par le propriétaire des œuvres, 

 

CONSIDERANT l'intérêt d’enrichir les collections du Musée des Beaux-Arts, 

 

CONSIDERANT l’intérêt scientifique et culturel des œuvres proposées au don, 

 

DÉCIDE 

 

1 - d’accepter les dons manuels de 4 œuvres de Gérard Titus-Carmel pour le Musée des 

Beaux-Arts de Caen. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

Affiché le 25 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 29/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171389C-AU-1-1 

Exécutoire le 29/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/248 

 

MONSIEUR DELAUNAY C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19055274 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 juin 2019 par laquelle Monsieur Damien DELAUNAY demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 28 janvier 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Damien DELAUNAY. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

Affiché le 25 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 29/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171947C-AU-1-1 

Exécutoire le 29/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/249 

 

SOCIÉTÉ SECURITIFLEET C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19079684 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 15 avril 2019 par laquelle la société SECURITIFLEET demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 02 octobre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société SECURITIFLEET. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

Affiché le 25 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 29/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171977C-AU-1-1 

Exécutoire le 29/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/250 

 

MISE À DISPOSITION AU PROFIT D'UN PARTICULIER D'UN LOGEMENT SIS À CAEN, 17 

PLACE CHAMPLAIN  

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d’attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la demande de Monsieur Jean-Marie LE BRETON, agent municipal, recherchant un 

logement à Caen, 

 

CONSIDERANT que la ville dispose d’un logement correspondant à la recherche de Monsieur 

Jean-Marie LE BRETON, 

 

 

DÉCIDE 

 

 

1- de mettre à disposition, à titre essentiellement précaire et révocable, de Monsieur Jean-

Marie LE BRETON, un logement de type F3 (63m² environ) situé 17 Place Champlain à Caen. 

 

 

2- de consentir cette mise à disposition pour une durée d'un an à compter du 25 juillet 2019, 

renouvelable d'année en année par tacite reconduction sauf dénonciation par l'une ou 

l'autre des parties, moyennant un préavis de trois mois. 

 

 

3- de fixer le montant de la redevance d'occupation mensuelle à quatre cent dix euros 

(410€), hors charges, révisable annuellement au 1er août en fonction de la variation de 

l'indice de référence des loyers publié par l'Insee (indice de référence : - 2ème trimestre 

2019). 

 

 

4- que compte tenu des installations techniques (eau et chauffage gaz) communes avec un 

équipement municipal, ces énergies seront répercutées forfaitairement auprès de 

l'occupant. 

 

 

5 - de signer la convention qui a été établie à cet effet. 
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6 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

Fait à Caen le 23 juillet 2019 

 

Affiché le 31 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 31/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172275-CC-1-1 

Exécutoire le 31/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/251 

 

MISE À DISPOSITION PAR LA VILLE DE CAEN AU PROFIT DU CENTRE DRAMATIQUE 

NATIONAL DE NORMANDIE/COMÉDIE DE CAEN ET DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES, ARTS 

ET BELLES LETTRES DE CAEN D'UNE SALLE SITUÉE 8 PLACE SAINT-PIERRE À CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,  

 

CONSIDERANT la demande formulée le 23 février 2019 par l'Académie des Sciences, Arts et 

Belles-Lettres visant à disposer d'une salle située à rez-de-chaussée de l'Hôtel d'Escoville, pour 

y tenir des réunions,  

 

CONSIDERANT la demande formulée le 6 mai 2019 par le Centre Dramatique National de 

Normandie/Comédie de Caen visant à disposer d'une salle située à rez-de-chaussée de 

l'Hôtel d'Escoville, pour y organiser sa campagne d'abonnements de la saison 2019/2020,  

 

CONSIDERANT les échanges qui ont eu lieu avec les représentants de ces 2 associations et 

qui ont abouti à permettre de faire cohabiter leurs activités sur une période déterminée,  

 

 

DÉCIDE 

 

 

1 – de mettre à disposition, et à titre partagé, au profit du Centre Dramatique National de 

Normandie/Comédie de Caen et de l'Académie des Sciences, Arts et Belles Lettres de Caen 

une salle de 25 m² environ située à rez-de-chaussée de l'Hôtel d'Escoville, 8 rue Saint-Pierre à 

Caen. 

 

 

2 – de consentir ces mises à disposition à titre gratuit pour la période allant du 26 août au 30 

novembre 2019, le CDN/Comédie de Caen participant aux charges d'énergies eu égard à 

l'activité qui sera exercée dans la salle, et ce, sur la base forfaitaire de cent euros (100 €).  

 

 

3 – de signer la convention qui a été établie à cet effet. 
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4 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

Fait à Caen le 23 juillet 2019 

 

Affiché le 31 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 31/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc171518-AU-1-1 

Exécutoire le 31/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/252 

 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DU TÉLÉPHONE C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19035995 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 08 avril 2019 par laquelle la société Générale du téléphone demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 14 novembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société Générale du téléphone. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 23 juillet 2019 

 

Affiché le 31 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 31/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172053-AU-1-1 

Exécutoire le 31/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/253 

 

MADAME GILBERT C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19082052 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 18 avril 2019 par laquelle Madame Isabelle GILBERT demande 

l'annulation d'un forfait de post stationnement d'un montant de 33 euros en date du 26 mars 

2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame Isabelle GILBERT. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 23 juillet 2019 

 

Affiché le 31 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 31/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172102-AU-1-1 

Exécutoire le 31/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/254 

 

MADAME DOUABIN C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 18021396 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 28 février 2019 par laquelle Madame DOUABIN demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 03 juillet 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame DOUABIN. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 23 juillet 2019 

 

Affiché le 31 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 31/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172001-AU-1-1 

Exécutoire le 31/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/255 

 

MONSIEUR GASTIN C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19064658 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 21 mars 2019 par laquelle Monsieur Frédéric GASTIN demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 18 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé Monsieur 

Frédéric GASTIN. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 23 juillet 2019 

 

Affiché le 31 juillet 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 31/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172039-AU-1-1 

Exécutoire le 31/07/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/256 

 

MONSIEUR REIS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19055533 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 24 mai 2019 par laquelle Monsieur Jose REIS demande l'annulation du 

titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Jose REIS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du conseil municipal et d'en 

rendre compte au conseil municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172183-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/257 

 

SOCIÉTÉ SECURITIFLEET C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19080534 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 16 avril 2019 par laquelle la Société SECURITIFLEET demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société SECURITIFLEET. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172227-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/258 

 

MONSIEUR FOLLIN C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 18010204 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 14 septembre 2018 par laquelle Monsieur Julien FOLLIN demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 12 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Julien FOLLIN. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172305-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/259 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19086348 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 avril 2019 par laquelle la Société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 12 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172340-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/260 

 

MONSIEUR DELAUNAY C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19064995 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 juin 2019 par laquelle Monsieur Damien DELAUNAY demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 18 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Damien DELAUNAY. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172346-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/261 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19086864 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 avril 2019 par laquelle la Société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 25 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172406-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/262 

 

MONSIEUR ESNAULT C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19068775 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 28 juin 2019 par laquelle Monsieur David ESNAULT demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 28 janvier 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur David ESNAULT. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172587-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/263 

 

MONSIEUR ET MADAME GARDIE ET AUTRES C/ VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délégation du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire et au Premier adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n°1901057-3 enregistrée au greffe du tribunal administratif de CAEN le 15 avril 

2019, par laquelle Monsieur et Madame GARDIE et autres demandent l’annulation de l’arrêté 

en date du 7 décembre 2018 n° PC 014 118 18 R0091 par lequel le Maire de la ville de CAEN 

a délivré à la société Bouygues Immobilier un permis de construire portant sur la construction 

de 93 logements et de surfaces à aménager en rez-de-chaussée, sur un terrain sis 6, 

boulevard Aristide Briand à CAEN (14000), et la décision de rejet de leur recours gracieux du 

15 mars 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d’ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours n° 1901057-3 

formé par Monsieur et Madame GARDIE et autres, enregistré le 15 avril 2019 devant le 

tribunal administratif de CAEN. 

 

2 – Monsieur le Directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision.  

 

3 – La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il en sera rendu compte 

au conseil municipal. 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172432-AR-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/264 

 

SCI LADO C/ VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délégation du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire et au Premier adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n°1901016-3 enregistrée au greffe du tribunal administratif de CAEN le 10 mai 

2019, par laquelle la Société civile immobilière (SCI) LADO demande l’annulation de l’arrêté 

du 14 novembre 2018 par lequel le maire de Caen a délivré à Monsieur DAUCHEZ un permis 

de construire, référencé n° PC 014 118 18 R 0089, pour le réaménagement intérieur d’un 

commerce, la modification de toitures et façades et la mise en conformité incendie et 

accessibilité. 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville de Caen suite au recours formé 

n°1901016-3 par la SCI LADO et enregistré au greffe du tribunal administratif de CAEN le 10 

mai 2019. 

 

2 – Monsieur le Directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision.  

 

3 – La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il en sera rendu compte 

au conseil municipal. 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172437-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/265 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19086553 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 avril 2019 par laquelle la Société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 25 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172367-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  

 

279



 

 

DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/266 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN  

 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19086309 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 avril 2019 par laquelle la Société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 12 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172355-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/267 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19086396 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 avril 2019 par laquelle la Société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 12 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172690-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/268 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19086984 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 avril 2019 par laquelle la Société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 12 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172714-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/269 

 

MADAME ORLOWSKY-RAFFIER C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19057359 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 17 juin 2019 par laquelle Madame Micheline ORLOWSKY-RAFFIER  

demande l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 février 

2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame Micheline ORLOWSKY-RAFFIER. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172456-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/270 

 

MONSIEUR ET MADAME ROULLIN ET AUTRES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délégation du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire et au Premier adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n°19NT01557 enregistrée au greffe de la cour administrative d’appel de Nantes 

le 23 avril 2019, par laquelle Monsieur et Madame ROULLIN et autres demandent l’annulation 

du jugement n°1800552 du Tribunal administratif de CAEN du 27 septembre 2018 ayant sursis 

à statuer sur leur recours en annulation d’un arrêté du maire de CAEN du 11 janvier 2018, 

ayant accordé à la SAS SAFAUR un permis de construire n° PC 014 118 17 R0116, concernant 

la réalisation d’une résidence d’habitation de 28 logements (16 logements collectifs et 12 

maisons en bande), et l’annulation du jugement du Tribunal administratif de CAEN du 21 

février 2019 ayant rejeté leur recours en annulation de ce permis de construire et du permis 

de construire modificatif délivré par le Maire de CAEN à la SAS SAFAUR le 6 novembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d’ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite à l’appel n° 19NT01557 formé 

par Monsieur et Madame ROULLIN et autres, enregistré le 23 avril 2019 devant la cour 

administrative d’appel de Nantes. 

 

2 – de confier la défense des intérêts de la ville à Maître Vanessa BOUTHORS – 88 rue Saint 

Martin à Caen. 

 

3 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172415-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/271 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19086976 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 avril 2019 par laquelle la Société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 12 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172417-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/272 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19086347 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 avril 2019 par laquelle la Société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 12 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172357-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/273 

 

MADAME VALETTE C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19060124 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 17 juin 2019 par laquelle Madame Pauline VALETTE demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame Pauline VALETTE. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 9 août 2019 

 

Affiché le 14 août 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172753-AU-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

 

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/274 

 

SOCIÉTÉ NORMANDIE INFORMATION IMPRESSION C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19070569 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 03 juillet 2019 par laquelle la Société NORMANDIE INFORMATION 

IMPRESSION demande l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 

11 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société NORMANDIE INFORMATION IMPRESSION. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172901B-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/275 

 

MADAME LE GUILLOIS C/ VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 
VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délégation du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire et au Premier adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n°1901740-1 enregistrée au greffe du tribunal administratif de CAEN le 25 juillet 

2019, par laquelle Madame Marie-Hélène LE GUILLOIS, ancien agent de la commune, 

sollicite une remise gracieuse de dette, 

 

DÉCIDE 

 

1 – D'ester en justice pour la défense des intérêts de la Ville de Caen suite au recours 

n°1901740-1 formé par dame Marie-Hélène LE GUILLOIS et enregistré au greffe du tribunal 

administratif de CAEN le 25 juillet 2019. 

 

2 – Monsieur le Directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision.  

 

3 – La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il en sera rendu compte 

au conseil municipal. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 04/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172917A-AR-1-1 

Exécutoire le 04/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/276 

 

SOCIÉTÉ GENERALE DU TELEPHONE C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19036200 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 08 avril 2019 par laquelle la Société GENERALE DU TELEPHONE 

demande l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 22 novembre 

2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société GENERALE DU TELEPHONE. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172827A-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/277 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077458 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 10 avril 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 13 août 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc173006A-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/278 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077511 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 août 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 27 septembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172884A-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/279 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077601 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 10 avril 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 23 juillet 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172893A-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/280 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077557 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 10 avril 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 septembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc173015A-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/281 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19093198 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 23 mai 2019 par laquelle la Société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 21 août 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172963A-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/282 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077707 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 août 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 12 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la Ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172880A-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/283 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077459 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 10 avril 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 23 juillet 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc173011A-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/284 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077501 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 août 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 13 août 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172860A-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/285 

 

SOCIÉTÉ PARCOTO SERVICES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19093148 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 23 mai 2019 par laquelle la Société PARCOTO SERVICES demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 septembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société PARCOTO SERVICES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172957A-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/286 

 

MONSIEUR ET MADAME MICHEL DESSEROIT ET MONSIEUR SERGE GARDIE C/ VILLE DE 

CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, 

 

VU la délégation du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire et au Premier adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 1901830-3 enregistrée au greffe du Tribunal administratif de Caen le 

31 juillet 2019, par laquelle Monsieur et Madame DESSEROIT et Monsieur Serge GARDIE 

demandent l’annulation de l’arrêté du 13 juin 2019 délivrant un permis de construire d’une 

antenne relais mobile à la société FREE Mobile, rue Joseph Philippon, à Caen, 

 

DÉCIDE 

 

1 – D'ester en justice pour la défense des intérêts de la Ville suite au recours n° 1901830-3 

formé par Monsieur et Madame DESSEROIT et Monsieur Serge GARDIE. 

 

2 – Monsieur le Directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision.  

 

3 – D'insérer la présente décision au registre des délibérations et d'en rendre compte au 

conseil municipal. 

 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172959A-AR-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/287 

 

MADAME VOGELGESANG C/ VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,  

 

VU le jugement du Tribunal administratif de Caen en date du 20 juin 2019 n°1701596-3, 

 

VU la requête n°19NT03091 enregistrée au greffe de la cour administrative d'appel de Nantes 

le 30 juillet 2019, par laquelle Madame Corinne VOGELGESANG a demandé au tribunal 

d'annuler le jugement du tribunal administratif de CAEN du 20 juin 2019, et d'annuler l'arrêté 

du Maire de Caen en date du 25 juillet 2017 portant tableau d'avancement des agents au 

grade d'adjoint du patrimoine principal 1ère classe pour l'année 2017, d'annuler ensemble le 

rejet de son recours gracieux ; et, par voie de conséquence, d'annuler les décisions 

individuelles de nomination de 3 agents au grade d'adjoint du patrimoine principal 1ère 

classe pour l'année 2017 ; d'enjoindre au Maire de Caen de prendre un nouveau tableau 

d'avancement au grade d'adjoint du patrimoine principal 1ère classe au titre de l'année 

2017, dans un délai de 1 mois à compter de la notification du jugement à intervenir, sous 

astreinte de 100 euros par jour de retard ; et de mettre à la charge de la ville de Caen le 

versement de la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 

administrative, 

 

 

DÉCIDE 

 

 

1 – D'ester en justice pour la défense des intérêts de la Ville de Caen suite à l'appel formé par 

Madame VOGELGESANG. 

 

 

2 – Monsieur le Directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision.  
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3 – D'insérer la présente décision au registre des délibérations et d'en rendre compte au 

conseil municipal. 

 

Fait à Caen le 3 septembre 2019 

 

Affiché le 3 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172995A-AR-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/288 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS/C VILLE DE CAEN  

 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077496 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 10 avril 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 18 septembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 5 septembre 2019 

 

Affiché le 5 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc173045-AU-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 

 

 

 

303



 

 

DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/289 

 

VILLE DE CAEN C/ OCCUPANTS SANS DROITS NI TITRE DE LA MAISON SITUÉE 24 RUE 

VICTOR VINDÉ À CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délégation du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire et au Premier adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU l'occupation sans droits ni titres, par des squatteurs, d'une maison située 24 rue victor 

Vindé à Caen, sur la parcelle cadastrée LW 50, appartenant à la ville de Caen, constatée 

par huissier le 27 août 2019, 

 

CONSIDÉRANT qu'à la date de la présente décision, les contrevenants occupent toujours les 

lieux, 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'engager une procédure d'expulsion à l'encontre des occupants sans droit ni titre qui se 

sont installés dans une maison située 4 rue victor Vindé à Caen. 

 

2 – de confier la défense des intérêts de la ville à Maître Froment, 6 place Pierre et Marie 

Curie à Hérouville Saint Clair. 

 

3 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

4- Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l’exécution 

de la présente décision. 

 

Fait à Caen le 5 septembre 2019 

 

Affiché le 5 septembre 2019 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181437-AR-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/290 

 

MISE À DISPOSITION PAR LA VILLE DE CAEN AU PROFIT DE L'ASSOCIATION 

2CHOSESLUNE D'UN TERRAINS SIS 57 COURS CAFFARELLI POUR L'IMPLANTATION D'UN 

CENTRE D'HÉBERGEMENT D'URGENCE- AVENANT N° 3  

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d’attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d’empêchement du Maire, 

 

VU la convention conclue les 4 et 5 février 2015 aux termes de laquelle la ville de Caen a mis 

à disposition au profit de l'association 2ChosesLune une partie du terrain cadastré MB n° 22, 

situé 57cours Caffarelli, pour l'implantation d'un centre d'hébergement d'urgence, jusqu'au 

31 décembre 2015, 

 

VU les avenants successifs des 1er décembre 2015, 8 juin 2016, 21 octobre 2016 et 19 avril 

2017 aux termes desquels ont été convenues une implantation supplémentaire de structures 

mobiles sur l'intégralité de la parcelle ainsi qu'une prorogation du terme de la mise à 

disposition jusqu'au 30 juin 2017, 

 

VU la convention conclue le 24 juillet 2017 ayant défini les conditions de renouvellement de 

la mise à disposition consentie, celle-ci ayant différencié deux termes : la date du 24 avril 

2019 pour l'emprise côté cours Caffarelli et la date du 30 juin 2018 pour l'emprise côté avenue 

de l'Orne, 

 

CONSIDÉRANT, qu'aux termes d'un avenant en date du 5 juillet 2018, les parties se sont 

accordées pour proroger et unifier ces durées jusqu'au 30 juin 2019 pour la totalité du terrain, 

 

VU l'avenant n°2 en date du 9 juillet 2019 aux termes duquel, suite à la demande de 

l'association 2ChosesLune les parties se sont accordées sur une prorogation de la mise à 

disposition jusqu'au 30 juin 2020, 

 

CONSIDÉRANT que, parallèlement, l'association a émis le souhait de bénéficier de la mise à 

disposition des parcelles nues contiguës au site, de sorte que les personnes accueillies au sein 

du village d'hébergement d'urgence bénéficient d'un espace extérieur aménagé, 

 

CONSIDÉRANT que la ville de Caen n'a pas d'usage immédiat de ces parcelles, 

 

DÉCIDE 

 

1 – de modifier, par voie d'avenant, le périmètre dont la mise à disposition est consentie au 

profit de l'association 2choseslune, en l'élargissant aux parcelles cadastrées MB n°6 et 9 

situées 67 cours Caffarelli, d'une superficie cumulée de 555 m² environ, contiguës à la 

parcelle MB n°22, déjà mise à disposition. 
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2 - que les parcelles MB n°6 et 9 mises à disposition sont réservées à un usage d'aire 

extérieure, l'association étant autorisée à y implanter de petits équipements d'agrément. 

 

 

3 - que l'ensemble des aménagements et la clôture du site se fera sous l'entière responsabilité 

de l'association, à ses frais exclusifs, de même que l'entretien régulier des terrains concernés 

et de leurs équipements pendant toute la durée de la mise à disposition 

 

4 - que la mise à disposition est consentie à compter du 1er septembre 2019 pour se terminer 

au même terme que la mise à disposition du terrain initial, soit le 30 juin 2020. 

 

5 – que les autres dispositions de la convention du 24 juillet 2017 et de ses avenants 

demeurent inchangées, 

 

6 - de signer l'avenant établi à cet effet 

 

7 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

8 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l’exécution 

de la présente décision. 

 

Fait à Caen le 5 septembre 2019 

 

Affiché le 5 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172738-CC-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/291 

 

MISE À DISPOSITION AU PROFIT D'UN PARTICULIER D'UN LOGEMENT SIS À CAEN, 16 RUE 

BELLIVET 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d’attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

VU la demande de logement formulée par Monsieur Romain DURAND, agent de la 

communauté urbaine CAEN LA MER, 

CONSIDÉRANT que la ville dispose d'un logement vacant correspondant à la recherche de 

Monsieur Romain DURAND, 

DÉCIDE 

1 – de mettre à disposition, à titre essentiellement précaire et révocable, de Monsieur Romain 

DURAND, un appartement de type F4 (72m² environ) plus cave situés 16 rue Bellivet à Caen. 

2 – de fixer le montant de la redevance d'occupation mensuelle à cinq cent cinq euros 

(505€), hors charge, révisable annuellement. 

3 -  de fixer le montant forfaitaire mensuel de charges à trente-cinq euros (35€). 

4 – de convenir de cette mise à disposition à compter du 26 août 2019, pour une durée d'un 

an, renouvelable d'année en année par tacite reconduction. 

5 – de signer la convention établie à cet effet. 

6 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

7 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l’exécution 

de la présente décision. 

 

Fait à Caen le 5 septembre 2019 

 

Affiché le 5 septembre 2019 

 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc172591-CC-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/292 

 

MODIFICATION RÉGIE D'AVANCES ' PARC AUTOMOBILE '  

 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
VU l’article L.2122-22 al.7 du code général des collectivités territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation au Maire 

ou au premier adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU le décret 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique abrogeant et remplaçant le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié 

portant règlement général sur la comptabilité publique, 

 

VU le décret n°2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 

novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

 

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités territoriales relatifs à la 

création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances 

des collectivités territoriales et des établissements publics locaux, 

 

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 

d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 

publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents, 

 

VU la décision n°1999/53 du 18 octobre 1999 instituant une régie d'avances « Parc 

Automobile », 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de modifier l'article 5 en ajoutant un nouveau moyen de 

règlement, 

 

VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 10 septembre 2019, 

 

 

DÉCIDE 
 

 

ARTICLE 1 : Cette décision abroge la décision D-2019-206  du 31 juillet 2019. 

Il a été institué une régie d'avances auprès de la  DCPP (Direction Collecte Propreté et 

Parc Matériel) "PARC AUTOMOBILE". 

 

ARTICLE 2 : cette régie est installée aux Ateliers de la Cotonnière, 18 rue de la Cotonnière 

14000 Caen. 

 

ARTICLE 3 : Cette régie est  permanente. 
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ARTICLE 4 : La régie paie les dépenses suivantes :  

 

- Taxes et redevances du parc automobile, notamment les cartes grises, … qu'il est 

nécessaire de régler au comptant. 

 

ARTICLE 5 : Les dépenses désignées à l’article 4 sont payées selon les modes de 

règlement suivant : 

- Chèques 

- Carte Bancaire 

 

ARTICLE 6 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur auprès de la DGFIP 

 

ARTICLE 7 : Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 500€. 

 

En raison de besoins ponctuels, cette avance pourrait être portée à titre exceptionnel à 2 

500€ pour une durée limitée, sur présentation d'une demande motivée de l'ordonnateur 

et après accord du comptable public assignataire. 

 

ARTICLE 8 : Le régisseur verse auprès du comptable de la trésorerie de Caen municipale la 

totalité des justificatifs des opérations des dépenses au minimum une fois par mois. 

 

ARTICLE 9 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant sera fixé dans l’acte 

de nomination selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 10 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est 

précisé dans l'acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 11 : Les mandataires suppléants peuvent percevoir une indemnité de responsabilité 

pour les périodes où ils sont effectivement en activité selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 12 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen et le comptable 

public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

ARTICLE 13 : la présente décision sera insérée au registre des délibérations et il en sera rendu 

compte au conseil municipal. 

 

 

Fait à Caen le 25 septembre 2019 

 

Affiché le 2 octobre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 02/10/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181913-AI-1-1 

Exécutoire le 02/10/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/293 

 

MODIFICATION ' REGIE DE RECETTES SOCIETE AUXILIAIRE DE PARC (SAP) ' 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
VU le décret 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique abrogeant et remplaçant le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié 

portant règlement général sur la comptabilité publique, 

 

VU le décret n°2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 

novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

 

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités territoriales relatifs à la 

création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances 

des collectivités territoriales et des établissements publics locaux, 

 

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 

d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 

publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents, 

 

VU l’article L.2122-22 al.7 du code général des collectivités territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation au Maire 

ou au premier adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU l'arrêté n°1994/96 du 10 mars1994 créant la régie de recettes « Société Auxiliaire de Parc 

"S.A.P" »,  

 

CONSIDÉRANT la nécessité d'ajouter un article afin de mettre en place un fond de caisse, 

 

VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 10 septembre 2019, 

 

 

DÉCIDE 
 

 

ARTICLE 1 : Cette décision abroge la décision n° 2019/088 du 27 mars 2019. 

 

ARTICLE 2 : La régie de recettes « Régie de Recettes SAP » est modifiée comme suit : 

Cette régie est installée au parking souterrain, Place de la République 14000 Caen. 

Cette régie est  permanente. 

 

ARTICLE 3 : La régie encaisse les produits suivants :  

 

- Recettes du stationnement payant sur voirie ou espaces annexes à la voirie. 

- Recettes FPS (Forfait de Post-Stationnement). 
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ARTICLE 4 : 

 A compter du 1er janvier 2017, les recettes encaissées pour les 3 parkings enclos 

seront reversées à la communauté urbaine compte tenu de la nouvelle compétence 

voirie. Cette nouvelle disposition donnera lieu à une convention entre la ville de Caen et 

la communauté urbaine. 

 A compter du 1er janvier 2018, les recettes FPS encaissées seront reversées à la 

communauté urbaine. Cette nouvelle disposition donnera lieu à une convention entre la 

ville de Caen et la communauté urbaine. 
 

ARTICLE 5 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes de 

recouvrement suivants : 

- Espèces     

- Chèques 

- Cartes Bancaires 

- Virements 

- Paiements en ligne 

- Payer mobile 

- Prélèvement automatique 

 

ARTICLE 6 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès 

de la TPCM (Trésorerie Principale de Caen Municipale). 

 

ARTICLE 7 : Un fonds de caisse d'un montant de 100€ est mis à la disposition du régisseur. 

 

ARTICLE 8 : Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est 

fixé à 100 000€. 

 

ARTICLE 9 : Le régisseur est tenu de verser au comptable public le montant de l'encaisse dès 

que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 7, et au minimum une fois par mois. 

 

ARTICLE 10 : Le comptage de la monnaie se fera dans un local de la ville de Caen. 

 

ARTICLE 11 : Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal de Caen Municipale la totalité des 

justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois. 

 

ARTICLE 12 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l'acte 

de nomination selon la règlementation en vigueur. 

 

ARTICLE 13 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé 

dans l'acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 14 : Les mandataires suppléants peuvent percevoir une indemnité de responsabilité 

pour les périodes où ils sont effectivement en activité selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 15 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen et le comptable 

public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent 

arrêté. 
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ARTICLE 16 : La présente décision sera insérée au registre des délibérations du Conseil 

Municipal et il en sera rendu compte au Conseil Municipal. 

 

 

Fait à Caen le 25 septembre 2019 

 

Affiché le 2 octobre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 02/10/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181915-AI-1-1 

Exécutoire le 02/10/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/294 

 

MADAME LECARPENTIER C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19095516 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 14 août 2019 par laquelle Madame Marie LECARPENTIER demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 06 mai 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame Marie LECARPENTIER. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181642-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/295 

 

MADAME EPIARD C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19060473 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 31 mai 2019 par laquelle Madame Sandrine EPIARD demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 28 janvier 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame Sandrine EPIARD. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181622-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/296 

 

MONSIEUR LE COZ C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19095029 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 22 août 2019 par laquelle Monsieur Dominique LE COZ demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 29 avril 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé Monsieur 

Dominique LE COZ. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181637-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/297 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19098246 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 juin 2019 par laquelle la Société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 06 mai 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC, 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181678-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/298 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19098244 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 juin 2019 par laquelle la Société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 22 avril 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181656-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/299 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077398 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 août 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 08 novembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en, justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181547-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/300 

 

SOCIÉTÉ HERTZ FRANCE SAS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19076025 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 08 avril 2019 par laquelle la Société HERTZ France SAS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 18 septembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société HERTZ France SAS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181848-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/301 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077476 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 août 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 04 septembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181549-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/302 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077666 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 août 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 21 août 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 –d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181553-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/303 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077567 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 août 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 82,70 euros en date du 07 août 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181562-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/304 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077468 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 août 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 23 juillet 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181577-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/305 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077569 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 août 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 septembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181598-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/306 

 

MONSIEUR AUBAULT C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19060934 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 mars 2019 par laquelle Monsieur Lionel AUBAULT demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 21 janvier 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Lionel AUBAULT. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181610-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/307 

 

MONSIEUR COHIER C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19094230 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 12 août 2019 par laquelle Monsieur Frank COHIER demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Frank COHIER. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181639-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/308 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19098253 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 juin 2019 par laquelle la Société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 06 mai 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181651-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/309 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19100497 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 19 juin 2019 par laquelle la Société EURO LOC demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 29 avril 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181695-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/310 

 

MONSIEUR HAREL C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19101824 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 24 juin 2019 par laquelle Monsieur Olivier HAREL demande l'annulation 

du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 13 mai 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Olivier HAREL. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181854-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/311 

 

MISE À DISPOSITION AU PROFIT DE L'ASSOCIATION DES SOURDS DE CAEN ET DU 

CALVADOS DE LOCAUX SITUÉS 9 RUE NEUVE BOURG L'ABBÉ À CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,  

 

CONSIDÉRANT le fait que depuis de nombreuses années, l'association des Sourds de Caen et 

du Calvados, association loi de 1901, bénéficie de la mise à disposition par la Ville de locaux 

au sein de la Maison de quartier de la Maladrerie, 

 

CONSIDÉRANT que suite à l'ouverture de la Maison des associations, le 1901, il a été proposé 

aux représentants de l'association d'intégrer des locaux de l'ancienne Maison des 

associations située au sein du quartier Lorge, devenue Maison de quartier Centre, en ce qu'ils 

sont mieux adaptés à leurs activités,   

 

 

 

DÉCIDE 

 

 

 

1 – de mettre à disposition, à titre essentiellement précaire et révocable, de l'association des 

Sourds de Caen et du Calvados des locaux situés 9 rue Neuve Bourg l'Abbé à Caen, à savoir 

un ensemble comprenant salle d'activités, bureaux, cellier, sanitaires et dégagement pour 

une superficie totale de 90 m² environ et un garage de 19 m² environ. 

 

 

2 – de consentir cette mise à disposition, à titre gratuit, pour une durée d'un an à compter du 

1er septembre 2019, renouvelable d'année en année par tacite reconduction sauf 

dénonciation par l'une des parties, l'association assumant les charges d'énergies inhérentes 

auxdits locaux. 

 

 

3 – de signer la convention établie à cet effet. 

 

 

4 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 
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5 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc173243-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/312 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19098263 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 juin 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation du 

titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 06 mai 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181585-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/313 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19098239 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 juin 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation du 

titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 06 mai 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181590-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/314 

 

MADAME DIEULAFAIT C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19098212 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 août  2019 par laquelle Madame Anne DIEULAFAIT demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 29 avril 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame Anne DIEULAFAIT. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181654-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/315 

 

SOCIÉTÉ KRIBS CONSEILS C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19077577 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 05 août 2019 par laquelle la Société KRIBS CONSEILS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 12 juin 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en, justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société KRIBS CONSEILS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181567-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/316 

 

MONSIEUR LE FLEM C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19069868 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 mars 2019 par laquelle Monsieur Philippe LE FLEM demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 18 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Philippe LE FLEM. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

Affiché le 18 septembre 2019 

 

 

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181606-AU-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/317 

 

MODIFICATION RÉGIE DE RECETTES ' FORET DE GRIMBOSQ - PARC DE CROISILLES - LES 

COSTILS D'AUNE ' 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
VU l'article L. 2122-22 al.7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique, 

 

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et 

pécuniaire des régisseurs, 

 

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à 

la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et 

d’avances des collectivités territoriales et leurs établissements publics locaux, 

 

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité 

susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant 

des organismes publics et montant de cautionnement imposé à ces agents, 

 

VU la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au 1er adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la délibération en date du 20 décembre 1979 créant la régie de recettes "FORET DE 

GRIMBOSQ" renommée "FORET DE GRIMBOSQ - PARC DE CROISILLES - LES COSTILS D'AUNE" 

par l'arrêté n°2008/468 du 16 mai 2008, 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de modifier l'article 3 afin de mettre à jour l'adresse de la régie de 

recette, 

 

VU l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 10 septembre 2019. 

 

 
DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : La présente décision abroge et remplace la décision D-2017/073 du 20 septembre 

2017. 

 

ARTICLE 2 : Il a été institué une régie de recette "FORET DE GRIMBOSQ - PARC DE 

CROISILLES - LES COSTILS D'AUNE" auprès de l'Office National des Forêts à Mutrecy. 

 

ARTICLE 3 : Cette régie est installée rue du Pont du Coudray à MUTRECY 14220. 

 

ARTICLE 4 : Cette régie est permanente. 
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ARTICLE 5 : La régie encaisse les produits suivants : 

- Encaissement de vente de bois, 

- Vente d'animaux, 

- Vente de menus produits, 

- Venaisons. 

 

ARTICLE 6 : les recettes désignées à l'article 5 sont encaissées selon les modes de 

recouvrement suivants : 

   - Mandat-cash, 

   - Chèques bancaires ou postaux, 

 

ARTICLE 7 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès 

de la TPCM (Trésorerie Principale de Caen Municipale). 

 

ARTICLE 8 : Le montant maximum de l'encaisse à consentir au régisseur est fixé à 10 000 €. 

 

ARTICLE 9 : Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal de Caen-Municipal la totalité 

des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois. 

 

ARTICLE 10 : Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans 

l'acte de nomination selon la réglementation en vigueur. 

 

ARTICLE 11 : Le régisseur : 

- Percevra une indemnité de responsabilité dont le montant est fixé dans l'acte de 

nomination selon la réglementation en vigueur. 

- Ne percevra pas la Nouvelle Bonification Indiciaire. 

 

ARTICLE 12 : Le mandataire suppléant ne percevra pas d'indemnité de responsabilité. 

 

ARTICLE 13 : Le Directeur Général des Services de la ville de CAEN et le comptable public 

assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente 

décision. 

 

ARTICLE 14 : La présente décision sera insérée au registre des délibérations et il en sera 

rendu compte au conseil municipal. 

 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

Affiché le 30 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc182184-AI-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/318 

 

RESTAURATION SCOLAIRE DE LA VILLE DE CAEN RENTRÉE 2019-2020 - MODIFICATION 

PORTANT SUR LES TARIFS POUR LES AGENTS DE L'EDUCATION NATIONALE 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la décision D-2019/131, 

 

CONSIDÉRANT la nouvelle grille tarifaire pour les écoles maternelles et élémentaires 

publiques, 

 

CONSIDÉRANT la décision de l’Académie de Caen concernant le changement de tarifs de 

la subvention restauration s’élevant à 1,26€/repas, pour les agents de l’Education nationale 

dont l’indice nouveau majoré est inférieur ou égal à 480, 

 

DÉCIDE 

 

1 – de modifier, comme suit, le tableau tarifaire  de la décision D-2019/131 concernant le cas 

spécifique suivant: 

 

Cas spécifique 
Tarifs 2019-2020 figurant dans 

la décision D-2019/131 
Nouvelle proposition tarifaire 

Hôtes payants, enseignants 

et enseignants avec un 

indice de salaire ≤ 480 

Hôtes payants et 

enseignants : 6,32€ 

Hôtes payants et 

enseignants : 6,32€ 

Tarif enseignants avec indice 

de salaire < 466 : 5,09€ 

Tarif enseignants avec indice 

de salaire ≤ 480 : 5,06€ 

 

2 – Monsieur le directeur général des services de la ville de CAEN est chargé de l’exécution 

de la présente décision. 

 

3 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

Fait à Caen le 19 septembre 2019 

 

Affiché le 24 septembre 2019 

Transmis à la préfecture le 24/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181938-AR-1-1 

Exécutoire le 24/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/319 

 

MADAME LECARPENTIER C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19100824 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 02 septembre 2019 par laquelle Madame Andréa LECARPENTIER 

demande l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 20 mai 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame LECARPENTIER Andréa. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 19 septembre 2019 

 

Affiché le 24 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 24/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181874-AU-1-1 

Exécutoire le 24/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/320 

 

MONSIEUR CHASSAGNE C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 18022874 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 29 novembre 2018 par laquelle Monsieur Pierre CHASSAGNE demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 23 juillet 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Pierre CHASSAGNE. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 19 septembre 2019 

 

Affiché le 24 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 24/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc182200-AU-1-1 

Exécutoire le 24/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 

 

 

 

341



 

 

DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/321 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19098250 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 juin 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation du 

titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 06 mai 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 19 septembre 2019 

 

Affiché le 24 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 24/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181919-AU-1-1 

Exécutoire le 24/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/322 

 

MADAME HAVARD C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19065192 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 juin 2019 2019 par laquelle Madame Charline HAVARD demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 82 euros en date du 11 février 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame Charline HAVARD. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 19 septembre 2019 

 

Affiché le 24 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 24/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181934-AU-1-1 

Exécutoire le 24/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/323 

 

MADAME CHALLE C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19098447 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 13 juin 2019 par laquelle Madame Caroline CHALLE demande 

l'annulation du forfait de post stationnement d'un montant de 33 euros en date du 02 mai 

2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Madame Caroline CHALLE. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 19 septembre 2019 

 

Affiché le 24 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 24/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc181927-AU-1-1 

Exécutoire le 24/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/324 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19100489 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 19 juin 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation du 

titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 29 avril 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

Affiché le 30 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc182128-AU-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/325 

 

CHOC DE VÉHICULE AYANT ENDOMMAGE UN ÉLÉMENT DE LA STATUE "LA CARAVANE" 

PLACE SAINT SAUVEUR, EN DATE DU 4 SEPTEMBRE 2017 - ACCEPTATION DE L'INDEMNITÉ 

DE SINISTRE  

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d’attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d’empêchement du Maire, 

 

VU le marché d’assurances dommages aux biens de première ligne n°17C001/00 du 14 

février 2017 signé avec la société SMACL, 

 

CONSIDERANT le sinistre choc de véhicule survenu le 4 septembre 2017 place Saint Sauveur, 

 

CONSIDERANT la proposition indemnitaire formulée à l’issue de l’expertise contradictoire à 

laquelle il a été procédé, 

 

CONSIDERANT la conformité de cette proposition au regard des clauses du marché 

d’assurances dommages aux biens, 

 

DÉCIDE 

 

1 - d’accepter l’indemnité de sinistre d’un montant total de 5 010,60 € pour le préjudice subit 

lors du sinistre choc de véhicule du 4 septembre 2017 place Saint Sauveur. 

 

2 - d'imputer les sommes correspondantes à l'article 77881-324-3008-77. 

 

3 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

Affiché le 30 septembre 2019 

 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc182138-AR-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/326 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19098262 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 11 juin 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation du 

titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 22 avril 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

Affiché le 30 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc182196-AU-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 

 

 

 

347



 

 

DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/327 

 

MONSIEUR DEROCQ C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19066992 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 26 mars 2019 par laquelle Monsieur Patrick DEROCQ demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 21 janvier 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par 

Monsieur Patrick DEROCQ. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

Affiché le 30 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc182160-AU-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/328 

 

SOCIÉTÉ DECLERCK AUTOMOBILES C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19097769 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 09 septembre 2019 par laquelle la société DECLERCK AUTOMOBILES 

demande l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 29 avril 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société DECLERCK AUTOMOBILES. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

Affiché le 30 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc182163-AU-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/329 

 

SOCIÉTÉ HERTZ C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19075916 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 08 avril 2019 par laquelle la société HERTZ France SAS demande 

l'annulation du titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 11 septembre 2018, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société HERTZ France SAS. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

Affiché le 30 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc182120-AU-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2019/330 

 

SOCIÉTÉ EURO LOC C/VILLE DE CAEN 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 14 avril 2014 portant délégation 

d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

 

VU la requête n° 19100485 enregistrée à la commission du contentieux du stationnement 

payant de Limoges le 19 juin 2019 par laquelle la société EURO LOC demande l'annulation du 

titre exécutoire d'un montant de 83 euros en date du 29 avril 2019, 

 

 

DÉCIDE 

 

1 – d'ester en justice pour la défense des intérêts de la ville suite au recours formé par la 

Société EURO LOC. 

 

2 – d'insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d'en 

rendre compte au Conseil Municipal. 

 

3 – Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution 

de la présente décision. 

 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

Affiché le 30 septembre 2019 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20190101-lmc182157-AU-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-331 

 

Représentation du maire dans diverses instances - relatives aux 

établissements recevant du public 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/420 en date du 7 avril 2014 donnant délégation de fonction et 

de signature à M. Philippe LAILLER, 6ème Adjoint, pour la représentation du Maire dans les 

diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des établissements recevant du 

public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/515 en date du 28 avril 2014 donnant délégation à M. Michel LE 

LAN, 12ème adjoint, dans le domaine des ERP en cas d'absence ou d'empêchement de M. 

Philippe LAILLER, 
 

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente 

pour la Ville de Caen, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Monsieur Patrice MICHARD, Conseiller Municipal est délégué pour participer au 

groupe de visite des établissements recevant du public en remplacement de M. Philippe 

LAILLER et de M. Michel LE LAN 26/07/2019. 

 

ARTICLE 2 : Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs 

aux groupes de visite au lieu et place de M.  Philippe LAILLER et de M. Michel LE LAN. 

  

ARTICLE 3 : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté 

dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

Fait à Caen le 1 juillet 2019 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 05/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171595-

AR-1-1 

Exécutoire le 05/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-332 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion de  

BANQUET FANTASTIQUE  

CHÂTEAU DE CAEN  

le 23 juillet 2019  
 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation 

"BANQUET FANTASTIQUE" transmis le 20 mai 2019 par Monsieur Pascal HENNEBERT (Direction de 

l'evenementiel Ville de Caen),  

  
VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 13 juin 2019 prononçant un 

avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier, 

 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 23/07/2019 prononçant un 

avis FAVORABLE à l'ouverture au public, suite à la visite des installations, 

 

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au 

public de la manifestation, 

 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère catégorie, de types 

PA/L/N/M, 

 
 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : le 23 juillet 2019, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation BANQUET 

FANTASTIQUE, sise CHÂTEAU DE CAEN. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 
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sécurité. 

  

ARTICLE 2 : le 23 juillet 2019, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant 

dans le dossier technique remis à la Ville. 

  

ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 

conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 

de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

  

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

  

ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

 

 

 

Fait à Caen le 23 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 23/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171336-

AR-1-1 

Exécutoire le 23/07/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Stéphanie CALMÉ-GUILLOU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-333 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

Mémorial - Ouest - Bâtiment développement  

Esplanade Général Eisenhower à Caen 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 

 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6,  R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47, 

 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 

 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),  

 

VU l'arrête du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application relatives à 

l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées, 

 

VU le permis de construire référencé AT n° 014.118.18A0041 (Exposition Norman Rockwell) 

délivré par le Maire le 15 mai 2018 après avis FAVORABLE des commissions compétentes, 

 

VU le permis de construire référencé PC n° 014.118.18R0004 (Création d'une salle immersive) 

délivré par le Maire le 14 juin 2018 après avis FAVORABLE des commissions compétentes, 

 

VU le courriel du date 12 mars 2019 transmis par la Direction du Mémorial, sollicitant le 

contrôle des installations avant ouverture par les commissions susvisées, 

 

VU le rapport de la Sous-Commission Départementale pour Accessibilité des Personnes 

Handicapées du 30 mars 2018 prononçant un avis sans objet à l'étude de l'AT n° 

014.118.18A0041, 

 

VU l'attestation d'Accessibilité des Personnes Handicapées établie par SOCOTEC le 22 mai 

2019 attestant de la conformité des aménagements réalisés suite au PC n° 014.118.18R0004, 

 

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) SOCOTEC en date du 17 mai 2019 

attestant des contrôle effectués, 

 

VU le procès verbal de la Sous-Commission Départementale de Sécurité pour les ERP-IGH du 

29 mai 2019 prononçant un avis FAVORABLE à l'ouverture au public suite à la visite du 22 mai 

dernier  

 

CONSIDERANT que l'établissement MEMORIAL - OUEST BATIMENT DEVELOPPEMENT est classé 

en type Y/L/N/S/W de 1e catégorie, 

 

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité 

pour l'accueil du public ;  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 L'établissement dénommé MEMORIAL, sis Esplanade Général Eisenhower est 

autorisé à ouvrir au public l'aile Ouest du Bâtiment Développement, objet des autorisations 
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sus-mentionnées. 

L'effectif maximum autorisé est fixé à 1302 personnes dont 300 personnels. L'exploitant devra 

respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local. 

Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de 

modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant 

l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des 

exigences réglementaires devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et 

faire l'objet d'une nouvelle instruction.  
  

ARTICLE 2 Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de 

sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le 

déclarant. 

Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation.  
  

ARTICLE 3 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité 

compétentes ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement  

Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 

s'assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en 

conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font 

respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d'exploitation 

aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions 

fixées par arrêté du ministre de l'intérieur.  
  

ARTICLE 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur.  
  

ARTICLE 5 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation : 

- Tous les travaux non soumis à permis de construire mais entraînant une modification de la 

distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments 

de construction soumis à des exigences réglementaires; 

- Les changements de destination des locaux 

- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques 

- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 
  

ARTICLE 6 Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée.  
  

ARTICLE 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Chef de Service de la Police 

Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
  

ARTICLE 8 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 
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Le présent arrêté ne se substitue pas aux autres autorisations nécessaires à l'exploitation de 

l'établissement, en particulier en matière d'urbanisme, d'occupation du domaine public, de 

respect des règles d'hygiène et de santé…  

Ces dernières devront faire l'objet d'une demande spécifique en Mairie.

 

Fait à Caen le 4 juillet 2019 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 04/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171279-

AR-1-1 

Exécutoire le 04/07/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Stéphanie CALMÉ-GUILLOU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-334 

 

Représentation du maire dans diverses instances  

relatives aux établissements recevant du public  
 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/420 en date du 7 avril 2014 donnant délégation de fonction et 

de signature à M. Philippe LAILLER, 6ème Adjoint, pour la représentation du Maire dans les 

diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des établissements recevant du 

public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/515 en date du 28 avril 2014 donnant délégation à M. Michel LE 

LAN, 12ème adjoint, dans le domaine des ERP en cas d'absence ou d'empêchement de M. 

Philippe LAILLER, 
 

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente 

pour la Ville de Caen, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Monsieur Nicolas JOYAU, Maire-Adjoint est délégué pour participer au groupe de 

visite des établissements recevant du public en remplacement de M. Philippe LAILLER et de 

M. Michel LE LAN 09 août 2019. 
 

ARTICLE 2 : Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs 

aux groupes de visite au lieu et place de M.  Philippe LAILLER et de M. Michel LE LAN. 

  

ARTICLE 3 : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté 

dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

Fait à Caen le 10 juillet 2019 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 10/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171611-

AR-1-1 

Exécutoire le 10/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-335 

 

Représentation du maire dans diverses instances relatives aux 

établissements recevant du public 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/420 en date du 7 avril 2014 donnant délégation de fonction et 

de signature à M. Philippe LAILLER, 6ème Adjoint, pour la représentation du Maire dans les 

diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des établissements recevant du 

public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/515 en date du 28 avril 2014 donnant délégation à M. Michel LE 

LAN, 12ème adjoint, dans le domaine des ERP en cas d'absence ou d'empêchement de M. 

Philippe LAILLER, 
 

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente 

pour la Ville de Caen, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Monsieur Dominique  DUVAL, Conseiller Municipal est délégué pour participer au 

groupe de visite des établissements recevant du public en remplacement de M. Philippe 

LAILLER et de M. Michel LE LAN le  25/07/2019. 

 

ARTICLE 2 : Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs 

aux groupes de visite au lieu et place de M.  Philippe LAILLER et de M. Michel LE LAN. 

  

ARTICLE 3 : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté 

dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

 

Fait à Caen le 11 juillet 2019 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 11/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171629-

AR-1-1 

Exécutoire le 11/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-341 

 

Autorisation poursuite d'exploitation  

Magasin SUPER U  

ZAC de Beaulieu - 7 rue Robert Kaskoreff à Caen 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6,  R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47, 

 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 

 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrête du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application relatives à 

l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées, 

 

VU le courrier de Monsieur JAMET, Co-gérant, sollicitant un déclassement de 1ère en 2ème  

catégorie pour l'établissement SUPER U, sis 7 rue Kaskoreff à Caen, 

 

VU les différents éléments reçus les 27 avril et 22 mai 2019 complétant cette demande, 

 

VU le procès verbal de la Sous-Commission Départementale de Sécurité pour les ERP-IGH du 

27 juin 2019 prononçant un avis FAVORABLE à la demande de reclassement en 2ème 

catégorie 

 

CONSIDERANT que l'établissement SUPER U est classé en types M et N de 2ème  catégorie, 

 

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité 

pour l'accueil du public ;  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : L'établissement dénommé SUPER U, sis 7 rue Kaskoreff à Caen est autorisé à la 

poursuite de l'exploitation. 

L'effectif maximum autorisé est fixé à 1018 personnes dont 53 personnels. 

L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local. 

Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de 

modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant 

l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des 

exigences réglementaires devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et 

faire l'objet d'une nouvelle instruction.  
  

ARTICLE 2 : Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de 

sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le 
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déclarant. 

Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation.  
  

 

ARTICLE 3 : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité 

compétentes ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement  

Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 

s'assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en 

conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font 

respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d'exploitation 

aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions 

fixées par arrêté du ministre de l'intérieur.  
  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur.  

 

ARTICLE 5 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation : 

- Tous les travaux non soumis à permis de construire mais entraînant une modification de la 

distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments 

de construction soumis à des exigences réglementaires; 

- Les changements de destination des locaux 

- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques 

- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 
  

ARTICLE 6 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée.  
  

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté.  
  

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 12/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171676-

AR-1-1 

Exécutoire le 12/07/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Stéphanie CALMÉ-GUILLOU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-342 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion du  

SALON LOUPSI ET JOKE  

Hall 3 - PARC DES EXPOSITIONS - Rue Joseph Philippon à Caen  

du 31 août au 1er septembre 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "Salon 

LOUPSI et JOKE" transmis le 25 janvier 2019 par Monsieur Gwenael QUERE (SAS XP Normandie),  

  
VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 21 février 2019 prononçant un 

avis  suite à l'examen du dossier pour une manifestation prévue le 30 mars 2019 et reportée 

du 31 août au 1er septembre 2019,  

  
VU le courriel de Caen Evenements du 4 juillet 2019, mentionnant ces nouvelles dates, 

 

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au 

public de la manifestation, 

 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère catégorie, de types 

T/M/N, 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 : A compter du 31 août 2019 et jusqu'au 1 septembre 2019, le déclarant est autorisé 

à organiser la manifestation SALON LOUPSI ET JOKE, sise Hall 3 -PARC DES EXPOSITIONS - Rue 

Joseph Philippon à Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 

sécurité. 
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ARTICLE 2 : A compter du 31 août 2019 et jusqu'au 1 septembre 2019, sont autorisées à ouvrir 

au public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 

  

ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 

conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 

de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

  

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

  

ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

 

 

Fait à Caen le 30 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 30/08/19 

Transmis à la préfecture le 30/08/19 

Identifiant de l'acte  

Exécutoire le 30/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Stéphanie CALMÉ-GUILLOU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-354 

 

Représentation du maire dans diverses instances relatives aux 

établissements recevant du public 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/420 en date du 7 avril 2014 donnant délégation de fonction et 

de signature à M. Philippe LAILLER, 6ème Adjoint, pour la représentation du Maire dans les 

diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des établissements recevant du 

public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/515 en date du 28 avril 2014 donnant délégation à M. Michel LE 

LAN, 12ème adjoint, dans le domaine des ERP en cas d'absence ou d'empêchement de M. 

Philippe LAILLER, 
 

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente 

pour la Ville de Caen, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Madame Emmanuelle DORMOY, Maire-Adjointe est déléguée pour participer au 

groupe de visite des établissements recevant du public en remplacement de M. Philippe 

LAILLER et de M. Michel LE LAN les 20 et 22 août 2019. 
 

ARTICLE 2 : Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs 

aux groupes de visite au lieu et place de M.  Philippe LAILLER et de M. Michel LE LAN. 

  

ARTICLE 3 : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté 

dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 12/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171916-

AR-1-1 

Exécutoire le 12/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-360 

 

Représentation du maire dans diverses instances relatives aux 

établissements recevant du public 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/420 en date du 7 avril 2014 donnant délégation de fonction et 

de signature à M. Philippe LAILLER, 6ème Adjoint, pour la représentation du Maire dans les 

diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des établissements recevant du 

public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/515 en date du 28 avril 2014 donnant délégation à M. Michel LE 

LAN, 12ème adjoint, dans le domaine des ERP en cas d'absence ou d'empêchement de M. 

Philippe LAILLER, 
 

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente 

pour la Ville de Caen, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Madame Amandine FRANCOIS, Maire-Adjointe est déléguée pour participer au 

groupe de visite des établissements recevant du public en remplacement de M. Philippe 

LAILLER et de M. Michel LE LAN le 07 août 2019. 

 

ARTICLE 2 : Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs 

aux groupes de visite au lieu et place de M.  Philippe LAILLER et de M. Michel LE LAN. 

  

ARTICLE 3 : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté 

dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 12/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171926-

AR-1-1 

Exécutoire le 12/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-361 

 

Représentation du maire dans diverses instances relatives aux 

établissements recevant du public 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/420 en date du 7 avril 2014 donnant délégation de fonction et 

de signature à M. Philippe LAILLER, 6ème Adjoint, pour la représentation du Maire dans les 

diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des établissements recevant du 

public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées, 
 

VU l'arrêté municipal n°2014/515 en date du 28 avril 2014 donnant délégation à M. Michel LE 

LAN, 12ème adjoint, dans le domaine des ERP en cas d'absence ou d'empêchement de M. 

Philippe LAILLER, 
 

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente 

pour la Ville de Caen, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Madame Patricia ZARAGOZA-NODET, Conseillère Municipale est déléguée pour 

participer au groupe de visite des établissements recevant du public en remplacement de 

M. Philippe LAILLER et de M. Michel LE LAN le 22 juillet 2019. 
 

ARTICLE 2 : Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs 

aux groupes de visite au lieu et place de M.  Philippe LAILLER et de M. Michel LE LAN. 

  

ARTICLE 3 : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté 

dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 12/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171938-

AR-1-1 

Exécutoire le 12/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-362 

 

Arrêté municipal portant interdiction de pénétrer dans l'appartement du 

3ème étage (lot n°8) de l'immeuble situé 23 rue Ecuyère (parcelle 

cadastrée KY 216) 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

CONSIDERANT qu'un dégât des eaux survenu vers le 21 juin 2019 dans l'appartement du 3ème 

étage (lot n°8) de l'immeuble situé 23 rue Ecuyère à Caen a fragilisé le plancher dudit 

logement (infiltrations d'eau), 

 

CONSIDERANT que la propriétaire occupante de l'appartement ne facilite pas l'accès à son 

logement pour la réalisation des travaux d'urgence de plomberie, 

 

CONSIDERANT qu'il y a lieu, dans les circonstances, de prendre toutes les mesures utiles à la 

préservation des personnes et des biens, dans l'attente de l'établissement des différentes 

mesures d'expertise et de la réalisation de travaux de sécurisation des lieux, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : il est interdit de pénétrer dans l'appartement du 3ème étage (lot n°8 de la 

copropriété) de l'immeuble situé 23 rue Ecuyère (parcelle KY n°216) à Caen sauf pour les 

mesures d'expertise et de sécurisation. 

  

ARTICLE 2 : le présent arrêté sera notifié au propriétaire, au syndic de copropriété et à 

l'ACSEA-Service ATC à Carpiquet.  

 

ARTICLE 3 : le présent arrêté fera l'objet d'un affichage sur site. 

  

ARTICLE 4 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

Fait à Caen le 10 juillet 2019 

 

 

Affiché le 11/07/19 

Transmis à la préfecture le 11/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171720-

AR-1-1 

Exécutoire le 11/07/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Philippe LAILLER 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-363 

 

Autorisation d'occupation exceptionnelle du domaine public  
 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code de commerce et notamment les dispositions des articles L310-2 et R310-8 relatives aux 

ventes au déballage, et des articles L310-3, D310-15-2, R310-16 relatives aux ventes en soldes, 

 

VU les arrêtés municipaux des 03 juin 2016 et 13 mai 2013 réglementant l'occupation du domaine 

public, 

 

VU la demande formulée le 23 mai 2019 par Madame Sylvie ORCIER, Présidente de la Fédération 

des Artisans et Commerçants Caennais - Les Vitrines de Caen - en vue de permettre aux 

commerçants sédentaires d'occuper le domaine public communal devant leurs commerces, 

pendant la période du samedi 29 juin au jeudi 4 juillet 2019, à l'occasion des soldes d'été, 

 

Considérant que cette animation est de nature à créer un dynamisme commercial et contribue à 

l'attractivité du centre-ville, 

 

 

 

 

A R R E T E  

 

 

 

ARTICLE 1 : Les commerçants caennais qui le souhaitent sont exceptionnellement autorisés à 

déballer les marchandises correspondant exclusivement à leur activité commerciale, sur les trottoirs 

de la ville, au droit de leur magasin, du samedi 29 juin au jeudi 4 juillet 2019, à l'occasion des soldes 

d'été.  

 

ARTICLE 2 : Le déballage de marchandises sur trottoir est possible dès lors que celui-ci mesure au 

minimum 2m de large. L’emprise est limitée au 2/3 de la largeur du trottoir en maintenant au 

minimum et en permanence un couloir d'une largeur minimale de 1 m 50 réservé à la circulation 

des piétons. 

 

ARTICLE 3 : Pour permettre le passage des véhicules de secours et de lutte contre l'incendie, une 

bande de circulation dégagée de tout éventaire ou déballage, de 4 m devra être maintenue en 

permanence. 

 

ARTICLE 4 : Les permissionnaires veilleront à maintenir les lieux en parfait état de propreté. 

 

ARTICLE 5 : Les dispositions de l'article R310-16 du code de commerce relatif aux ventes en soldes 

sont applicables sur cette période, à savoir :  "toute personne se livrant à des ventes en soldes tient 

à la disposition des agents habilités à opérer des contrôles les documents justifiant que les 
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marchandises vendues en soldes avaient été proposées à la vente, et lorsque le vendeur n'est ni le 

producteur ni son mandataire que leur prix d'achat avait été payé, depuis au moins un mois à la 

date de début de la période de soldes considérée." 

 

ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville, Monsieur le Directeur 

Départemental de la Sécurité Publique et Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité de la 

ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 11 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 18/07/19 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171488-

AR-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-365 

 

Arrêté relatif à une dérogation pour travaux nocturnes bruyants 

effectués à Caen du 5 au 12 juillet 2019 (une nuit) par la Société 

SODILEC TP  
 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2212-2, L2214-3, 

L2214-4, L2215-1 et L2215.3, 

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L 1311-1, L1311-2, L1312-1, L1421-4, 

R1336-4 à R1336-11 et R1337-6 à R 1337-10-2, 

VU le Code de l'environnement et notamment les articles L571-1 et suivants,  

VU l'arrêté préfectoral du 21 novembre 2008 relatif à la lutte contre les nuisances sonores et 

notamment l'article 15, 

VU la demande de Monsieur Maxime DIRAISON, en qualité de conducteur de travaux de 

l'entreprise SODILEC TP – 580, rue Morane Saulnier – CS 30015 – 44151 ANCENIS Cedex - en 

date du 4 juillet 2019, 

CONSIDERANT la nécessité pour l'entreprise SODILEC TP d'ouvrir les chambres Télécom pour le 

tirage du câble Fibre Optique, aux 45 b, 91, 93, 95, rue de Falaise et 6, route d'Ifs à Caen, 

CONSIDERANT que ces travaux bruyants peuvent perturber la circulation importante de jour 

de cet axe principal, et qu'ils doivent être effectués de nuit de 22h00 à 07h00 (travaux après 

passage du dernier bus),  

CONSIDERANT que ces travaux réalisés par l'entreprise SODILEC TP - 580, rue Morane Saulnier 

– CS 30015 – 44151 ANCENIS Cedex - sont prévus sur une seule nuit, entre le 5 et le 12 juillet 

2019, 

 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1 : Une dérogation exceptionnelle est accordée à l'entreprise SODILEC TP - 580, rue 

Morane Saulnier – CS 30015 – 44151 ANCENIS Cedex, pour effectuer des ouvertures de 

chambres Télécom pour le tirage du câble Fibre Optique, aux 45 b, 91, 93, 95, rue de Falaise 

et 6, route d'Ifs à Caen, une seule nuit, entre le 5 et le 12 juillet 2019, entre 22h00 et 07h00 

(travaux après passage du dernier bus),  

ARTICLE 2 : Les riverains susceptibles d'être gênés devront être informés au préalable de ces 

travaux par l'entreprise SODILEC TP. 
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté devra être affiché de façon visible sur les lieux du chantier 

durant toute la durée des travaux. 

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen et Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté.

 

 

 

Fait à Caen le 11 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 25/07/19 

Transmis à la préfecture le 01/08/19 

Identifiant de l'acte  

Exécutoire le 01/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Gérard HURELLE 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-366 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion de  

INAUGURATION TRAMWAY  

site de la Presqu'ile / grande pelouse à Caen  

le 27 juillet 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation 

"INAUGURATION TRAMWAY - site de la Presqu'ile" transmis le 25 juin 2019 par Madame 

Frédérique DUBOURG  

 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 25/07/2019 prononçant un 

avis FAVORABLE à l'examen du dossier, 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 26/07/2019 prononçant un 

avis FAVORABLE à l'ouverture au public, suite à la visite des installations, 
 

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au 

public de la manifestation, 
 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère catégorie, de types 

PA/L/N/CTS, 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : le 27 juillet 2019, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation 

INAUGURATION TRAMWAY / site de la Presqu’ile, Grande Pelouse à Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 

sécurité. 
  

ARTICLE 2 : le 27 juillet 2019, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant 
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dans le dossier technique remis à la Ville. 
  

ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 

conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 

de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap. 
  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 
  

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 
  

ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 
  

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 
  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 
  

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

 

 

Fait à Caen le 26 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 26/07/19 

Transmis à la préfecture le 26/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171953-

AR-1-1 

Exécutoire le 26/07/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Patrice MICHARD 

 

Conseiller délégué  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-372 

 

Mise en valeur touristique, restauration et aménagement patrimonial, 

culturel et paysager - aménagement de l'enceinte du château de 

Caen - '' Le château dans ses murs '' - Arrêté portant délégation de 

présidence du jury à Madame Emmanuelle Dormoy et désignation des 

membres du jury en charge de la procédure de désignation des 

maîtres d'œuvre  
 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 

VU la délibération du conseil municipal du 20 mai 2019 adoptant le programme de 

l’opération et le lancement de la procédure de désignation d’une équipe de maîtrise 

d’œuvre, 

VU les articles R. 2162-22 et R 2162-24 du Code de la commande publique qui fixent la 

composition du Jury et qui stipulent notamment que lorsqu’une qualification professionnelle 

est exigée des candidats, au moins un tiers des membres du jury ont cette qualification ou 

une qualification équivalente, avec voix délibérative, 

VU la délibération du conseil municipal du 14 avril 2014 qui fixe la composition de la 

Commission d'appel d'offres, 

VU l'avis d'appel public à la concurrence en date du 28 mai 2019, 

CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à la désignation des membres appelés à siéger au 

sein du jury en charge de la procédure de désignation du maître d’œuvre pour la mise en 

valeur touristique, restauration et aménagement patrimonial, culturel et paysager - 

Aménagement de l'enceinte du Château de Caen - « Le château dans ses murs », 

 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Délégation est donnée sous ma surveillance et ma responsabilité à Madame 

Emmanuelle DORMOY, Maire-Adjoint, pour présider les réunions du jury relatives à l'opération 

de mise en valeur touristique, restauration et aménagement patrimonial, culturel et paysager 

- Aménagement de l'enceinte du Château de Caen - « Le château dans ses murs ». 

ARTICLE 2 : Sont désignés pour siéger au sein du jury aux côtés des membres de la 

Commission d’appel d'offres, en qualité de membres dont la participation présente un intérêt 

particulier au regard de l'objet du concours : 

- Monsieur Patrick GOMONT, conseiller régional de Normandie  

- Madame Sylvie JACQ, conseillère départementale du Calvados 

- Monsieur Ludwig WUILLAUME, conseiller municipal de Caen - Délégué des quartiers Centre 

ancien, Saint-Jean, Le Port 

- Monsieur Gilles DETERVILLE, conseiller municipal de Caen 

375



- Monsieur Philippe ROCHAS, Direction régionale des affaires culturelles - Conservation 

régionale des monuments historiques  

- Madame Maud LE FLOCH, POLAU-pôle arts & urbanisme 

ARTICLE 3 : Sont désignées pour siéger au jury au côté des membres élus au sein du conseil 

municipal, en qualité de maîtres d’œuvre, les personnes suivantes : 

- Madame Véronique VILLANEAU-ECALLE, architecte du Patrimoine 

- Monsieur Jacques MILLET, architecte.  

- Madame Elsa QUINTAVALLE, paysagiste conseil CAUE du Calvados 

- Madame Christine LECONTE, architecte conseil de la direction régionale des affaires 

culturelles Normandie 

- Monsieur Jean-Marie BALLIERE, architecte  

- Monsieur Patrice BONAPARTE, directeur des Bâtiments – ville de Caen 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera notifié aux personnes nommément désignées ci-dessus. 

 

ARTICLE 5 : Monsieur le Directeur Général des services sera chargé de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 18/07/19 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171493-

AI-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-373 

 

Délégation de signature à la Direction Générale 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 
VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2122-19 relatif à la 

délégation de signature au Directeur Général des Services, 

 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014,  

 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1er : délégation permanente de signature est donnée à M. Christophe BELLEC, 

Directeur Général des Services, à l'effet de signer : 

 

- Toutes décisions, tous actes administratifs et toutes correspondances relatifs aux affaires 

relevant de la compétence de la Direction Générale des Services, à l'exception des rapports 

au conseil municipal ; 

 

- Les décisions portant sanctions disciplinaires, dans la limite des sanctions relevant du 1er 

groupe tel qu'elles figurent à l'article 89 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

 

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christophe BELLEC, Directeur 

Général des Services, la délégation de signature visée à l'article 1er sera exercée par M. Eric 

PARIS, Directeur Général Adjoint Espaces Publics, Patrimoine, mobilité durables. 

 

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric PARIS, Directeur Général Adjoint 

Espaces publics, patrimoine, mobilité durables, la délégation de signature visée à l'article 1er 

sera exercée par Mme Héloïse PEROYS, Directrice Générale Adjointe des Services à la 

Population. 

 

ARTICLE 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Héloïse PEROYS, Directrice 

Générale Adjointe des Services à la Population., la délégation de signature visée à l'article 1er 

sera exercée par M. Yann CRISTEL, Directeur Général Adjoint Ressources. 

 

ARTICLE 5 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Yann CRISTEL, Directeur Général 

Adjoint Ressources, la délégation de signature visée à l'article 1er sera exercée par Mme 

Christine DUCHENOIS, Directrice Générale Adjointe Aménagement et Développement 

 

ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 7 : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté n°2017 / 1063 du 10 juillet 2017. 

 

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire et ampliation sera 

adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur de la Ville de 

Caen, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise aux intéressés 

pour leur servir de titre. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 18/07/19 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171965-

AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-374 

 

Délégation de signature à la Direction Générale et à des agents 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 
VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19, 

 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014,  
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Délégation permanente de signature est donnée à Mme Christine DUCHENOIS, 

Directrice Générale Adjointe Aménagement et Développement à l’effet de signer, dans le 

cadre de ses attributions et compétences, les actes, courriers, pièces et documents suivants : 

 

1. des courriers à l’exception des correspondances décisionnelles, 

 

2. des engagements de dépenses d’investissement et de fonctionnement dont le montant 

unitaire n’excède pas 30 000 € HT, 

 

3. des engagements de dépenses sans limitation de montant pour les achats sur marchés à 

bons de commandes, 

 

4. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense. 

 

5. droit de préemption sur les fonds de commerce 

 

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christine DUCHENOIS, Directrice 

Générale Adjointe Aménagement et Développement, la délégation de signature visée à 

l'article 1er sera exercée par Nathalie DASSÉ, Adjointe à la Directrice Générale Adjointe, 

Directrice des Affaires Foncières et de l'information Géographique dans les mêmes 

conditions. 

 

ARTICLE 3 : Délégation de signature est donnée à Nathalie DASSÉ, Directrice des Affaires 

Foncières et de l'information Géographique dans le cadre de ses attributions et 

compétences, les pièces et documents suivants : 

 

1. les bordereaux d'envoi de document d'informations, 

 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles, 

 

4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 

5 000 € HT. 
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5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense. 

 

6. les saisines de la direction générale des finances publiques - division des missions 

domaniales pour recueil de son avis sur les projets d'opérations immobilières 

 

ARTICLE 4 : Délégation de signature est donnée à M. Rémy JOLIVALD, Directeur de 

l'Urbanisme dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces et documents 

suivants : 

 

1. les bordereaux d'envoi de document d'informations, 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles, 

4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € 

HT. 

5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense. 

 

ARTICLE 5 : Délégation de signature est donnée à Madame Estelle CUQUEMELLE, Chef du 

service commerce pour la signature des documents suivants, dans le cadre de ses 

attributions : 

 

1. les bordereaux d'envoi de documents d'informations, 

 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles, 

 

4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 

5 000 € HT, 

 

5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense. 

 

6. la signature des ordres de mission. 

 

ARTICLE 6 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Nathalie DASSÉ, Directrice des 

Affaires Foncières et de l'information Géographique, la délégation de signature visée à 

l'article 3 sera exercée par Mme Lydie AVRIL. 

 

ARTICLE 7 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Rémy JOLIVALD, Directeur de 

l'Urbanisme, la délégation de signature visée à l'article 4 sera exercée par Mme Agnès 

PERCEREAU. 

 

ARTICLE 8 : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté 2016/1594 du 19 octobre 2016. 

 

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Président et ampliation sera 

adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur de la 

communauté Urbaine Caen la mer, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera 

également transmise à MM. JOLIVALD et Mmes DUCHENOIS, DASSÉ, PERCEREAU, 

CUQUEMELLE et AVRIL. 
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ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 18/07/19 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171967-

AU-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-375 

 

Arrêté de délégation pour le mariage de Monsieur BONAPARTE et 

Madame CARNET célébré par Monsieur TAILLEBOSQ 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 

 
VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Monsieur Morgan TAILLEBOSQ, conseiller municipal, est délégué dans les 

fonctions d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 14 

septembre 2019 à 16 h 15. 

  

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la 

République près le Tribunal de Grande Instance de CAEN ainsi qu'à Monsieur Morgan 

TAILLEBOSQ. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 18/07/19 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171992-

AR-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-376 

 

Délégation générale de fonctions et de signature à M. Nicolas JOYAU 

durant la période estivale 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2122-18, L2122-22 

et suivants, 

 

VU la délégation de compétences du Conseil municipal au Maire et l’arrêté de délégation 

et de signature n°2017/1717 aux adjoints au Maire, 

 

Vu l’arrêté n°2017/1718 portant délégation de fonction et de signature à certains conseillers 

municipaux, 

 

VU l’arrête n°2014/1582 portant subdélégation à Monsieur Michel Le Lan pour prendre les 

décisions relatives aux marchés et à leurs avenants, 

 

VU l’arrêté n°2017/1458 portant délégation de fonction à Madame Stéphanie Calmé pour les 

questions relatives aux ERP et aux immeubles de grande hauteur, 

 

CONSIDERANT la nécessité de la bonne marche des services municipaux et la parfaite 

continuité du service public durant la période estivale 2019 en l’absence des adjoints en 

charge de leur délégation de compétences et en l’absence de Monsieur le Maire du 

territoire, 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : En l’absence des adjoints au Maire et des élus municipaux habituellement en 

charge de leurs compétences respectives et en l’absence de Monsieur le Maire, délégation 

de fonctions et de signature est donnée à Monsieur Nicolas JOYAU dans l’ensemble des 

domaines. 

 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté prend fin à la reprise d’activité des adjoints en charge de leurs 

compétences habituelles ou à la reprise d’activités du Maire. 

  

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

Fait à Caen le 12 juillet 2019 

 

Affiché le 18/07/19 

Transmis à la préfecture le 18/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172013-

AR-1-1 

Exécutoire le 18/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-377 

 

AUTORISATION DE POURSUITE D'EXPLOITATION  

Hôtel du Château 5, Avenue du Six Juin à Caen 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6,  R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47, 

 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 

 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrête du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application relatives à 

l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),  

 

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées, 

 

VU  la demande d'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un ERP référencée 

AT n° 014.118.19A0016 délivrée par le Maire le 14 mars 2019 après avis FAVORABLE des 

commissions compétentes, 

 

VU le courrier du 7 mai 2019 transmis par  Madame Marie QUINETTE, sollicitant le contrôle des 

installations avant ouverture par les commissions susvisées, 

 

VU le Rapport de reception du SSI de ASSI en date du 15 avril 2019 attestant de la 

conformité des installations, 

 

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 9 juillet 

2019 prononçant un avis FAVORABLE à l'ouverture au public suite à la visite du 26 juin 2019  

 

CONSIDERANT que l'établissement HOTEL DU CHATEAU est classé en type O/N de 5e 

catégorie, 

 

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité 

pour l'accueil du public ;  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 L'établissement dénommé HOTEL DU CHATEAU, sis 5, Avenue du Six Juin à Caen est 

autorisé à poursuivre son activité 

L'effectif maximum autorisé est fixé à 48 personnes dont 3 personnels. L'exploitant devra 

respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local. 

Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de 

modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant 

l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des 

exigences réglementaires devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et 

faire l'objet d'une nouvelle instruction.  
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ARTICLE 2 Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de 

sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le 

déclarant. 

Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation.  
  

ARTICLE 3 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité 

compétentes ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement  

Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 

s'assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en 

conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font 

respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d'exploitation 

aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions 

fixées par arrêté du ministre de l'intérieur.  
  

ARTICLE 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur.  
  

ARTICLE 5 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation : 

- Tous les travaux non soumis à permis de construire mais entraînant une modification de la 

distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments 

de construction soumis à des exigences réglementaires; 

- Les changements de destination des locaux 

- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques 

- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 
  

ARTICLE 6 Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée.  
  

ARTICLE 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Chef de Service de la Police 

Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
  

ARTICLE 8 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 
 

Le présent arrêté ne se substitue pas aux autres autorisations nécessaires à l'exploitation de 

l'établissement, en particulier en matière d'urbanisme, d'occupation du domaine public, de 

respect des règles d'hygiène et de santé…  

Ces dernières devront faire l'objet d'une demande spécifique en Mairie.

 

 

Fait à Caen le 25 juillet 2019 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 29/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172135-

AR-1-1 

Exécutoire le 29/07/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Philippe LAILLER 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-378 

 

AUTORISATION DE POURSUITE D'EXPLOITATION  

Mutualité Française  

16, Avenue du Six Juin à Caen 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6,  R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47, 

 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 

 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrête du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application relatives à 

l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),  

 

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées, 

 

VU  les demandes d'autorisations de construire, d'aménager ou de modifier un ERP délivrées 

par le Maire, référencées AT n°014.118.16A0067 le 17 mai 2016 et AT n 014.118.16A0077 le 30 

mai 2016, et après avis FAVORABLES des commissions compétentes, 

 

VU le courrier du 25 février 2019 transmis par  Monsieur Dominique DELPLACE, sollicitant le 

contrôle des installations avant ouverture par les commissions susvisées, 

 

VU les Rapports de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) APAVE et CETIS en date du 4 février 

2019, SOCOTEC en date du 10 avril 2019 attestant des contrôle effectués, 

 

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 9 juillet 

2019 prononçant un avis FAVORABLE à l'ouverture au public suite à la visite du 28 juin 2019  

 

VU le procès verbal de la Sous-Commission Départementale d'Accessibilité des Personnes 

Handicapées du 18 juillet 2019 prononçant un avis FAVORABLE à l'ouverture au public suite à 

la visite du 28 juin 2019, portant sur l'Autorisation de Travaux n°14 118 16A0077  

 

CONSIDERANT que l'établissement MUTUALITE FRANCAISE est classé en type W/L/M/U de 4e 

catégorie, 

 

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité 

pour l'accueil du public ;  

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 L'établissement dénommé MUTUALITE FRANCAISE, sis 16, Avenue du Six Juin est 

autorisé à poursuivre son activité et ouvrir les salles de réunion au public. 

L'effectif maximum autorisé est fixé à 211 personnes dont 62 personnels. 

L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local. 

Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de 
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modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant 

l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des 

exigences réglementaires devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et 

faire l'objet d'une nouvelle instruction.  
  

ARTICLE 2 Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de 

sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le 

déclarant. 

Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation.  
  

ARTICLE 3 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité 

compétentes ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement  

Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 

s'assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en 

conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font 

respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d'exploitation 

aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions 

fixées par arrêté du ministre de l'intérieur.  

 ARTICLE 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur.  
  

ARTICLE 5 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation : 

- Tous les travaux non soumis à permis de construire mais entraînant une modification de la 

distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments 

de construction soumis à des exigences réglementaires; 

- Les changements de destination des locaux 

- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques 

- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 
  

ARTICLE 6 Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée.  
  

ARTICLE 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Chef de Service de la Police 

Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
  

ARTICLE 8 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 
 

Le présent arrêté ne se substitue pas aux autres autorisations nécessaires à l'exploitation de 

l'établissement, en particulier en matière d'urbanisme, d'occupation du domaine public, de 

respect des règles d'hygiène et de santé…  

Ces dernières devront faire l'objet d'une demande spécifique en Mairie. 

 

 

Fait à Caen le 30 juillet 2019 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 30/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172230-

AR-1-1 

Exécutoire le 30/07/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-384 

 

Entretien régulier des cours d'eau - année 2019  
 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles L2121-22 et L2122-23  du code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU l’arrêté du Préfet de la Région Basse-Normandie, Préfet du Calvados, en date du 25 mai 

2018 et notamment son article 9, 

ARRETE 

 

 

ARTICLE 1 : Caractérisation des cours d'eau 

Les travaux d'entretien s'appliquent aux cours d'eau et leurs dérivations situés sur le territoire 

communal désignés ci-après : 

 

1. ORNE 

2. GRAND ODON 

3. PETIT ODON 

4. NOE 

5. NOE L'EVEQUE 

6. FOSSES REJOIGNANT LES COURS D'EAU CITES PRECEDEMMENT 

 

ARTICLE 2 : Nature des travaux et période d'entretien 

Les travaux autorisés dans le cadre de l’entretien annuel des cours d’eau et de leurs 

dérivations identifiés à l’article précédent, commencent le 16 août 2019 et finissent le 15 

septembre 2019. 

ce sont les suivants : 

 

 Nature des interventions 

(Cochez les travaux autorisés) 

Période d’entretien 

X - Enlèvement des embâcles 1er août au 31 

octobre 

X - Entretien de la végétation aquatique (faucardage) 1er juin au 1er 

octobre 

X - Entretien des berges :  

X - entretien des herbes et broussailles 1er avril au 31 

octobre 

X - entretien des arbres, arbustes et buissons 1er août au 31 

octobre 

X - Travaux de protection des berges par des techniques 

végétales vivantes 

1er août au 31 

octobre 
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X - Enlèvement des vases et des atterrissements 1er août au 1er 

septembre 

 

 

 

 

ARTICLE 3 : Obligations 

Les propriétaires et fermiers obligés à l’entretien des cours d’eau sont mis collectivement en 

demeure de remplir leurs obligations dans les délais prescrits. 

 

ARTICLE 4 : Mise en demeure 

A l’expiration des délais fixés ci-dessus et sans aucune autre mise en demeure, le maire ou la 

collectivité en charge de la compétence GEMAPI procède à une reconnaissance des 

travaux et fait exécuter immédiatement d’office les travaux en retard aux frais des 

retardataires. 

 

ARTICLE 5 : Publicité et diffusion 

Le présent arrêté municipal est affiché en mairie et transmis pour information au service en 

charge de la compétence GEMAPI et au service en charge de la police de l’eau (DDTM du 

Calvados). 

Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 

Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 25/07/19 

Transmis à la préfecture le 29/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc171344C-

AR-1-1 

Exécutoire le 29/07/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-385 

 

Arrêté de délégation pour la célébration d'un mariage - M. NICOLLE  
 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 
VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Monsieur Patrick NICOLLE, conseiller municipal, est délégué  dans les fonctions 

d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le jeudi 12 septembre 2019 

à 16 heures. 

  

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la 

République près le Tribunal de Grande Instance de CAEN ainsi qu'à Monsieur Patrick 

NICOLLE. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 25/07/19 

Transmis à la préfecture le 01/08/19 

Identifiant de l'acte  

Exécutoire le 01/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-386 

 

Arrêté de délégation pour la célébration de mariage par M. Ludwig 

WILLAUME 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 
VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Monsieur Ludwig WILLAUME, conseiller municipal, est délégué  dans les fonctions 

d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 14 septembre 

2019 à 14h30. 

  

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la 

République près le Tribunal de Grande Instance de CAEN ainsi qu'à Monsieur Ludwig 

WILLAUME. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 25/07/19 

Transmis à la préfecture le 01/08/19 

Identifiant de l'acte  

Exécutoire le 01/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-387 

 

Arrêté de délégation pour la célébration d'un mariage par Madame 

Julie ROUSINAUD 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 
VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Madame Julie ROUSINAUD, conseillère municipale, est déléguée dans les 

fonctions d'Officier d'Etat Civil pour procéder à un mariage qui sera célébré le samedi 31 

août 2019 à 11 h 30. 

  

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la 

République près le Tribunal de Grande Instance de CAEN ainsi qu'à Madame Julie 

ROUSINAUD. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 22 juillet 2019 

 

 

 

 

Affiché le 25/07/19 

Transmis à la préfecture le 01/08/19 

Identifiant de l'acte  

Exécutoire le 01/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-396 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion de  

LA NUIT DU JEU  

HÔTEL DE VILLE - Esplanade Jean-Marie Louvel à Caen  

le 26 septembre 2019  
 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "LA NUIT 

DU JEU" transmis le 02 juillet 2019 par Monsieur Thibault de CAFFARELLI (Direction  Jeunesse et  

Vie Etudiante),  

  
VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen en date du 

23 juillet 2019 prononçant un avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier, 

 

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au 

public de la manifestation, 

 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 2ème  catégorie, de type 

L, 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : le 26 septembre 2019, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation LA 

NUIT DU JEU, sise HÔTEL DE VILLE - Esplanade Jean-Marie Louvel à Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 

sécurité. 

  

ARTICLE 2 : le 26 septembre 2019, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations 

figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 
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ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 

conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 

de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

  

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

  

ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 26 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 26/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172758-

AR-1-1 

Exécutoire le 26/09/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-397 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

Magasin BIOCOOP  

79, Rue de Bernières à Caen 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6,  R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47, 

 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 

 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrête du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application relatives à 

l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),  

 

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées, 

 

VU l'arrêté d'Autorisation de Travaux n°014 118 17A0067, 

 

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) VERITAS en date du 28 mai 2018 

attestant des contrôle effectués, 

 

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 9 juillet 

2019 prononçant un avis FAVORABLE à l'ouverture au public suite à la visite du 24 juin 2019,  

 

CONSIDERANT que l'établissement MAGASIN BIOCOOP est classé en type M de 5e catégorie, 

 

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité 

pour l'accueil du public ;  

 

 

ARRÊTE 

 
 

ARTICLE 1 L'établissement dénommé MAGASIN BIOCOOP, sis 79, Rue de Bernières à Caen est 

autorisé à ouvrir au public. 

L'effectif maximum autorisé est fixé à 103 personnes dont 3 personnels. 

L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local. 

Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de 

modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant 

l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des 

exigences réglementaires devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et 

faire l'objet d'une nouvelle instruction.  
  

ARTICLE 2 Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de 

sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le 
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déclarant. 

Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation.  
  

 

ARTICLE 3 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité 

compétentes ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement  

Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 

s'assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en 

conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font 

respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d'exploitation 

aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions 

fixées par arrêté du ministre de l'intérieur.  
  

ARTICLE 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur.  
  

ARTICLE 5 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation : 

- Tous les travaux non soumis à permis de construire mais entraînant une modification de la 

distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments 

de construction soumis à des exigences réglementaires; 

- Les changements de destination des locaux 

- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques 

- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 
  

ARTICLE 6 Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée.  
  

ARTICLE 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Chef de Service de la Police 

Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
  

ARTICLE 8 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 
 

Le présent arrêté ne se substitue pas aux autres autorisations nécessaires à l'exploitation de 

l'établissement, en particulier en matière d'urbanisme, d'occupation du domaine public, de 

respect des règles d'hygiène et de santé…  

Ces dernières devront faire l'objet d'une demande spécifique en Mairie. 

 

 

Fait à Caen le 30 juillet 2019 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 30/07/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172541-

AR-1-1 

Exécutoire le 30/07/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-401 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion de  

24H POUR L'EMPLOI ET LA FORMATION  

CENTRE DE CONGRÈS - Avenue Albert Sorel à Caen  

le 12 septembre 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "24h pour 

l'emploi et la formation" transmis le 25 juin 2019 par Monsieur Arnaud VUCHER-BONDET (SARL 

LOOKING FOR MISSION),  

  
VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 25 juillet 2019 prononçant un 

avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier, 

 

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au 

public de la manifestation, 

 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1e catégorie, de types 

T/L, 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : le 12 septembre 2019, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation 24H 

POUR L'EMPLOI ET LA FORMATION, sis CENTRE DE CONGRÈS - Avenue Albert Sorel à Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 

sécurité. 

  

ARTICLE 2 : le 12 septembre 2019, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations 

figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 
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ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 

conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 

de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

  

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

  

ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 12 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 12/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172670-

AR-1-1 

Exécutoire le 12/09/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-403 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion de  

MARCHE AUX TISSUS  

CENTRE DE CONGRÈS - Avenue Albert Sorel à Caen  

le 14 septembre 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,  

 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "Marché 

aux Tissus" transmis le 03 juillet 2019 par Monsieur Norman DERELY (SARL TIKM),  

  
VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 25 juillet 2019 prononçant un 

avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier, 

 

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au 

public de la manifestation, 

 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1e catégorie, de types 

T/L/N, 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : le 14 septembre 2019, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation 

MARCHE AUX TISSUS, sis CENTRE DE CONGRÈS - Avenue Albert Sorel à Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 

sécurité. 

  

ARTICLE 2 : le 14 septembre 2019, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations 

figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 

  

ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 
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conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 

de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

  

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

  

ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 13 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 13/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172682-

AR-1-1 

Exécutoire le 13/09/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-404 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion de  

PLACE AUX ASSOS  

rues et places de Caen à Caen  

le 31 août 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "Place 

aux Assos" transmis le 27 juin 2019 par Monsieur Mathieu GASSER (Direction  Proximité Ville de 

Caen),  

  
VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 25 juillet 2019 prononçant un 

avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier, 

 

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au 

public de la manifestation, 

 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1e catégorie, de types 

PA/CTS, 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : le 31 août 2019, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation PLACE AUX 

ASSOS, sis rues et places de Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 

sécurité. 

  

ARTICLE 2 : le 31 août 2019, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant 

dans le dossier technique remis à la Ville. 

  

402



ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 

conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 

de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

  

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

  

ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 30 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 30/08/19 

Transmis à la préfecture le 30/08/19 

Identifiant de l'acte  

Exécutoire le 30/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-405 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion de  

ECLAT (S) FINAL  

ensemble de la Presqu'ile à Caen  

du 30 août au 31 août 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 

  

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "Eclat (s)  

Final" transmis le 24 juin 2019 par Monsieur Christophe COUILLEROT (Direction de la Culture),  

  
VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 25 juillet 2019 prononçant un 

avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier, 

 

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au 

public de la manifestation, 

 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1e catégorie, de types 

PA/N/L/CTS, 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : A compter du 30 août 2019 et jusqu'au 31 août 2019, le déclarant est autorisé à 

organiser la manifestation ECLAT (S)  FINAL, sis ensemble de la Presqu'ile à Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 

sécurité. 

  

ARTICLE 2 : A compter du 30 août 2019 et jusqu'au 31 août 2019, sont autorisées à ouvrir au 

public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.  

  

ARTICLE 3 : Le public devra être évacué des chapiteaux si la vitesse du vent excède 100 km/h 
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ou en cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public.  

L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance 

de niveau orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France. 

  

ARTICLE 4 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 

conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 

de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

  

ARTICLE 5 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

  

ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

  

ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 8 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 30 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 30/08/19 

Transmis à la préfecture le 30/08/19 

Identifiant de l'acte  

Exécutoire le 30/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-406 

 

AUTORISATION DE POURSUITE D'EXPLOITATION  

Archives départementales  

61, Rue de Lion sur Mer à Caen 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6,  R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47, 

 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 

 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrête du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application relatives à 

l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées, 

 

VU  la demande d'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un ERP référencée 

AT n° 014.118.17A0093 délivrée par le Maire le 20 juin 2017 après avis FAVORABLE des 

commissions compétentes, 

 

VU le procès verbal de la Sous-Commission Départementale pour Accessibilité des 

Personnes Handicapées du 28 février 2019 prononçant un avis FAVORABLE aux 

aménagements réalisés  suite à la visite du 21 février 2019, 
 

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) QUALICONSULT n° 227 14 13 00054 

en date du 1er mars 2019 attestant des contrôles effectués, 

 

VU  le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 5 mars 

2019 prononçant un avis FAVORABLE à l'ouverture au public suite à la visite du 21 février 2019  

 

VU l'Attestation de Vérification de l'accessibilité aux personnes handicapées QUALICONSULT 

n° 227 14 13 00054 en date du 16 avril 2019 attestant des contrôles effectués, 

 

VU les courriels du Conseil Départemental attestant des levées des prescriptions 

 

CONSIDERANT que l'établissement ARCHIVES DÉPARTEMENTALES est classé en types S/L/R/T/W 

de 3e catégorie, 
 

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité 

pour l'accueil du public ;  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 L'établissement dénommé ARCHIVES DÉPARTEMENTALES, sis 61, Rue de Lion sur Mer 

à Caen est autorisé à poursuivre son activité 

L'effectif maximum autorisé est fixé à 403 personnes dont 42 personnels réparti comme suit: 

Amphithéâtre: 150 personnes au titre du public; Rdc: 74 personnes au titre du public; R+1:  

137 personnes au titre du public 

406



L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local. 

Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de 

modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant 

l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des 

exigences réglementaires devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et 

faire l'objet d'une nouvelle instruction.  
  

ARTICLE 2 Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de 

sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le 

déclarant. 

Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation.  
  

ARTICLE 3 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité 

compétentes ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement  

Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 

s'assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en 

conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font 

respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d'exploitation 

aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions 

fixées par arrêté du ministre de l'intérieur.  

  
ARTICLE 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur.  

  
ARTICLE 5 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation : 

- Tous les travaux non soumis à permis de construire mais entraînant une modification de la 

distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments 

de construction soumis à des exigences réglementaires; 

- Les changements de destination des locaux 

- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques 

- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  
ARTICLE 6 Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée.  

  
ARTICLE 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Chef de Service de la Police 

Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  

  
ARTICLE 8 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

Le présent arrêté ne se substitue pas aux autres autorisations nécessaires à l'exploitation de 

l'établissement, en particulier en matière d'urbanisme, d'occupation du domaine public, de 

respect des règles d'hygiène et de santé…  

Ces dernières devront faire l'objet d'une demande spécifique en Mairie.

 

Fait à Caen le 14 août 2019 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 14/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172719-

AR-1-1 

Exécutoire le 14/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-407 

 

Délégation de signature en faveur de MM Alain BOCQUET, Alexis 

ESTIENNE, Anthony CADIEU, Pierre CORNIQUEL, Mickaël BONNEGENT, 

Patrice HELLIO et Estève BALLOUD 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19, 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014,  
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Alain BOCQUET, Directeur de la 

Voirie à la ville de Caen, pour la signature des documents suivants, dans le cadre de ses 

attributions : 

 

1. les bordereaux d'envoi de document d'informations, 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles, 

4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € 

HT. 

 

ARTICLE 2 : En cas d’absence de Monsieur Alain BOCQUET, Directeur de la Voirie à la ville de 

Caen, la délégation de signature visée à l’article 1 sera exercée par Monsieur Alexis 

ESTIENNE, Responsable du service Déplacements urbains. 

 

ARTICLE 3 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Alexis ESTIENNE, Responsable du 

service Déplacements urbains, dans le cadre de ses attributions, pour la signature des bons 

de commande inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 4 : Délégation est donnée à Monsieur Anthony CADIEU, Responsable du service 

Régies Voirie et Equipements de la Direction de la Voirie, dans le cadre de ses attributions, 

pour la signature des bons de commandes inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Monsieur Pierre CORNIQUEL, Responsable du service 

Coordination et Travaux de la Direction de la Voirie, dans le cadre de ses attributions, pour la 

signature des bons de commandes inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 6 : Délégation est donnée à Monsieur Mickaël BONNEGENT, Responsable du service 
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Eclairage Public et Signalisation Lumineuse Tricolore de la Direction de la Voirie, dans le 

cadre de ses attributions, pour la signature des bons de commandes inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 7 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Patrice HELLIO et à Monsieur 

Estève BALLOUD, instructeurs DT (Déclarations de Travaux) et DICT (Déclaration d’Intention de 

Commencement de Travaux), dans le cadre de leurs attributions, pour la signature des 

réponses aux DT/DICT. 

 

ARTICLE 8 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté 2015/131 du 11 février 2015. 

 

ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 10 : Les intéressés disposent d'un délai de deux mois, à compter de la réception du 

présent arrêté, pour formuler un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire. Sans réponse 

de l'administration dans un délai de deux mois prenant effet à la date de réception du 

recours gracieux ou en cas de réponse défavorable, les intéressés peuvent le cas échéant, 

présenter un recours devant le tribunal administratif de Caen contre le présent arrêté. 

 

ARTICLE 11 : le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de Caen et 

ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur 

de la Ville de Caen, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à 

MM. Alain BOCQUET, Alexis ESTIENNE, Anthony CADIEU, Pierre CORNIQUEL, Mickaël 

BONNEGENT, Patrice HELLIO et Estève BALLOUD.

 

 

 

Fait à Caen le 8 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 08/08/19 

Transmis à la préfecture le 08/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172246-

AR-1-1 

Exécutoire le 08/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-408 

 

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 

 

VU l'arrêté n° 2017/1717 en date du 7 novembre 2017 portant délégation de fonction et de 

signature aux adjoints,  

 

VU l'arrêté n° 2014/421 en date du 7 avril 2014 portant délégation de signature à l'adjoint 

d'astreinte, 

 

VU l'arrêté n° 2019/215 en date du 25 avril 2019 portant désignation de l'adjoint d'astreinte, 

 

CONSIDERANT l'indisponibilité de l'adjoint d'astreinte aux dates prévues,  
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Est désigné en qualité d’adjoint d’astreinte pour assurer une permanence de 

signature :  

- du lundi 12 août 2019 (8h) au lundi 19 août 2019 (8h) – Monsieur JEANNENEZ 

 

ARTICLE 2 : L'arrêté municipal n° 2019/215 en date du 25 avril 2019 est modifié en 

conséquence. 

  

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire. 

 

 

Fait à Caen le 8 août 2019 

 

 

Affiché le 08/08/19 

Transmis à la préfecture le 08/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172348-

AR-1-1 

Exécutoire le 08/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-409 

 

Arrêté portant délégation de fonction aux élus pouvant procéder aux 

rappels à l'ordre 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L 2122-18, 

 

VU l’article L 132-7 du Code de la Sécurité Intérieure, 

 

VU l’article 39-2 du Code de Procédure Pénale, 

 

VU la circulaire du Garde des Sceaux CRIM-08-4/E5 du 6 février 2008 relative au rôle de 

l’institution judiciaire en matière de prévention de la délinquance, notamment § I,2,2, 

 

VU la dépêche du Garde des Sceaux CRIM-AP n°10-663 du 26 mars 2010 relative à la fiche 

pratique du rappel à l’ordre, 

 

VU l’arrêté 2017/1717 du 07 novembre 2017, portant délégation de fonctions et de signature 

aux adjoints, 

 

VU l’arrêté 2017/249 du 14 février 2017 pourtant délégation de fonction à Madame MORIN-

MOUCHENOTTE, 

 

VU la délibération de la ville de Caen du 26 juin 2017, relative à la mise en place de la 

procédure de rappel à l’ordre, 

 

CONSIDERANT que le rappel à l’ordre d’un mineur intervient, sauf impossibilité, en présence 

de ses parents, de ses représentants légaux ou, à défaut, d’une personne exerçant une 

responsabilité éducative à l’égard de ce mineur, 

 

ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 : sont désignés comme représentants du Maire pouvant procéder aux rappels à 

l'ordre selon le calendrier ci-après : 

 

- Monsieur Aristide OLIVIER, huitième adjoint, chargé de la jeunesse, des sports, de la vie 

étudiante et de la prévention de la délinquance : 

 Le 12 septembre 2019 

 Le 3 octobre 2019 

 Le 5 décembre 2019 

 Le 13 février 2020 

 

- Monsieur Philippe LAILLER, sixième adjoint, chargé de la sécurité des personnes et des biens, 

du stationnement sur voirie et de la circulation ainsi que du patrimoine communal : 

 Le 5 septembre 2019 

 Le 10 octobre 2019 

 Le 28 novembre 2019 
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 Le 12 décembre 2019 

 Le 9 janvier 2020 

 Le 6 février 2020 

 

- Madame Sylvie MORIN-MOUCHENOTTE, conseillère municipale : 

 Le 26 septembre 2019 

 Le 7 novembre 2019 

 Le 23 janvier 2020 

 Le 30 janvier 2020 

 

 

ARTICLE 2 : En dehors de ces dates et en cas d'absence de Monsieur Joël BRUNEAU, celui-ci 

pourra être représenté par Monsieur Aristide OLIVIER, si il est absent par Monsieur Philippe 

LAILLER, ou par Madame Sylvie MORIN-MOUCHENOTTE si tous deux sont absents. 

 

ARTICLE 3 : En cas d'absence de Monsieur Aristide OLIVIER aux dates indiquées, la présente 

délégation est accordée à Monsieur Philippe LAILLER et en son absence à Madame Sylvie 

MORIN-MOUCHENOTTE. 

 

ARTICLE 4 : En cas d'absence de Monsieur Philippe LAILLER aux dates indiquées, la présente 

délégation est accordée à Madame Sylvie MORIN-MOUCHENOTTE et en son absence à 

Monsieur Aristide OLIVIER. 

 

ARTICLE 5 : En cas d'absence de Madame Sylvie MORIN-MOUCHENOTTE aux dates indiquées, 

la présente délégation est accordée à Monsieur Aristide OLIVIER, et en son absence à 

Monsieur Philippe LAILLER. 

 

ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des services de la Ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera notifiée aux intéressés. 

 

ARTICLE 7 : Les intéressés disposent d'un délai de deux mois, à compter de la réception du 

présent arrêté, pour formuler un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire. Sans réponse 

de l'administration dans un délai de deux mois prenant effet à la date de réception du 

recours gracieux ou en cas de réponse défavorable, les intéressés peuvent le cas échéant, 

présenter un recours devant le tribunal administratif de Caen contre le présent arrêté. 

 

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

Fait à Caen le 8 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 08/08/19 

Transmis à la préfecture le 08/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172279-

AI-1-1 

Exécutoire le 08/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-410 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

BASE NAUTIQUE  

Quai Gaston Lamy à Caen  
 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6,  R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47, 

 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 

 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrête du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application relatives à 

l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),  

 

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées, 

 

VU le permis de construire référencé PC n° 014.118.17R0121 délivré par le Maire le 20 février 

2018, après avis FAVORABLE des commissions compétentes, 

 

VU le courriel du 27 juin 2019 transmis par la Direction des Bâtiments, sollicitant le contrôle 

des installations avant ouverture par la commission de sécurité, 

 

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) VERITAS en date du 16 juillet 2019 

attestant des contrôle effectués, 

 

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 6 août 

2019 prononçant un avis FAVORABLE à l'ouverture au public suite à la visite du 22 juillet 2019  

 

VU l'attestation de vérification de l'accessibilité aux personnes handicapées VERITAS en date 

du 1er août 2019 

 

CONSIDERANT que l'établissement BASE NAUTIQUE est classé en types R/L/PA de 4ème 

catégorie, 

 

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité 

pour l'accueil du public ;  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 L'établissement dénommé BASE NAUTIQUE, sis Quai Gaston Lamy à CAEN est 

autorisé à ouvrir au public. 

L'effectif maximum autorisé est fixé à 120 personnes en type R et 157 personnes en type L. 

L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local. 

Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de 
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modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant 

l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des 

exigences réglementaires devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et 

faire l'objet d'une nouvelle instruction.  
  

ARTICLE 2 Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de 

sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le 

déclarant. 

Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation.  
  

ARTICLE 3 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité 

compétentes ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement  

Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 

s'assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en 

conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font 

respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d'exploitation 

aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions 

fixées par arrêté du ministre de l'intérieur.  
  

ARTICLE 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur.  
  

ARTICLE 5 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation : 

- Tous les travaux non soumis à permis de construire mais entraînant une modification de la 

distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments 

de construction soumis à des exigences réglementaires; 

- Les changements de destination des locaux 

- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques 

- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 
  

ARTICLE 6 Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée.  
  

ARTICLE 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Chef de Service de la Police 

Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
  

ARTICLE 8 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

Fait à Caen le 20 août 2019 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 20/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172961-

AR-1-1 

Exécutoire le 20/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  

 

 

 

 

414



 

ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-425 

 

Arrêté de délégation de célébration de mariage par Monsieur Rudy 

NIEWIADOMSKI 
 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 
VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Monsieur Rudy NIEWIADOMSKI, conseiller municipal, est délégué dans les 

fonctions d'officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 24 août 

à 14 heures. 

  

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la 

République près le Tribunal de Grande Instance de CAEN ainsi qu'à Monsieur Rudy 

NIEWIADOMSKI 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 8 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 09/08/19 

Transmis à la préfecture le 09/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172595-

AR-1-1 

Exécutoire le 09/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-426 

 

Arrêté de délégation pour la célébration de mariage par Madame 

Emilie ROCHEFORT 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 

 
VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Madame Emilie ROCHEFORT, conseillère municipale, est déléguée dans les 

fonctions d'officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 

10 août 2019 à 14 h00. 

  

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la 

République près le Tribunal de Grande Instance de CAEN ainsi qu'à Madame Emilie 

ROCHEFORT. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 8 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 09/08/19 

Transmis à la préfecture le 09/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172353-

AR-1-1 

Exécutoire le 09/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-441 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

du chapiteau implanté à l'occasion de  

'la Foire aux Greniers"  

Cours Général Koenig à Caen  

le 8 septembre 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "FOIRE 

AUX GRENIERS" transmis le 29 juillet 2019 par Monsieur Philippe LEBREC (Amicale des 

Cheminots de Caen),  

VU le détail des dispositions prises au titre de la sécurité pour les installations mises en œuvre 

dans le cadre de cet événement ; 

VU  les plans d'aménagements prévus permettant de situer ces installations par rapport aux 

constructions voisines et d'apprécier les conditions d'accès des engins de secours 

VU l'Attestation d'assurance Responsabilité Civile MACIF n°8760458 du 6 avril 2018 souscrite 

par l'Association "Amicale des Cheminots"; 

VU  l'extrait de registre de sécurité du chapiteau Ville de Caen n° 14-96-002 attestant des 

contrôles effectués par le Bureau de Vérification des Chapiteaux et Structures, Manoir du 

Laurier 59660 MERVILLE   

VU  l'Attestation de bon montage et de liaisonnement au sol  

 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de type CTS , 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : le 8 septembre 2019, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation FOIRE 

AUX GRENIERS, sise Cours Général Koenig à Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 
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sécurité. 

 

 ARTICLE 2 : le 8 septembre 2019, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations 

figurant dans le dossier technique remis à la Ville.  

ARTICLE 3 : Le public devra être évacué du chapiteau si la vitesse du vent excède 80 km/h, 

ou en cas de circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public.   

L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance 

de niveau "orange" ou "rouge" pour orage, par les services de Météo-France 

 ARTICLE 4 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations 

en conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie 

et de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

 ARTICLE 5 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

 ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

 ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 8 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 5 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172928A-

AR-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-445 

 

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 

 

Vu l'arrêté n° 201/1717 en date du 7 novembre 2017 portant délégation de fonction et de 

signature aux adjoints,  

 

VU l'arrêté n° 2014/421 en date du 7 avril 2014 portant délégation de signature à l'adjoint 

d'astreinte, 

 

VU l'arrêté n° 2019/408 en date du 8 août 2019  portant désignation de l'adjoint d'astreinte, 

 

CONSIDÉRANT l'indisponibilité de l'adjoint d'astreinte aux dates prévues,  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Est désigné en qualité d’adjoint d’astreinte pour assurer une permanence de 

signature :  

-  du 16 au 19 août 2019 : M. Aristide OLIVIER (remplace M. JEANNENEZ) 

 

ARTICLE 2 : L'arrêté municipal n° 2019/408 en date du 8 août 2019  est modifié en 

conséquence. 

 

ARTICLE 3 : M. le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution 

du présent arrêté. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

Fait à Caen le 16 août 2019 

 

 

 

Affiché le 16/08/19 

Transmis à la préfecture le 16/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc173075-

AR-1-1 

Exécutoire le 16/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-446 

 

AUTORISATION d'OUVERTURE AU PUBLIC  

"1901- MAISON DES ASSOCIATIONS  

Rue de la Guérinière - 8 rue Germaine Tillion à Caen 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 

 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6, R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47, 

 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 

 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),  

 

VU l'arrête du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application relatives à 

l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées, 

 

VU le permis de construire référencé PC n° 014.118.17R0050 délivré par le Maire le 14 août 

2017.après avis FAVORABLE des commissions compétentes, 

 

VU le courrier du 5 juin 2018 transmis par Monsieur Patrice BONAPARTE, Directeur des 

Bâtiments, sollicitant le contrôle des installations avant ouverture par les commissions 

susvisées, 

 

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) QUALICONSULT en date du 16 juillet 

2018 attestant des contrôle effectués, 

 

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 24 juillet 

2018 prononçant un avis FAVORABLE à l'ouverture au public suite à la visite du 16 juillet 2018  

 

VU  le courrier de la Direction des Bâtiments du 19 juillet 2018 levant les prescriptions dudit 

procès-verbal 
 

VU l'attestation de vérification de l'Accessibilité des Personnes Handicapées QUALICONSULT 

du 13 août 2019, attestant des aménagements réalisés, 
 

CONSIDERANT que l'établissement "1901 - MAISON DES ASSOCIATIONS" est classé en types 

L/W de 4/5ème catégorie, 

 

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité 

pour l'accueil du public ;  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 L'établissement dénommé "1901 - MAISON DES ASSOCIATIONS", sis Rue de la 

Guérinière - 8 rue Germaine Tillion à CAEN est autorisé à ouvrir au public. 

L'effectif maximum autorisé est fixé à 255 personnes  

L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local. 

Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de 
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modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant 

l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des 

exigences réglementaires devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et 

faire l'objet d'une nouvelle instruction.  
  

ARTICLE 2 Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de 

sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le 

déclarant. 

Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation.  
  

ARTICLE 3 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité 

compétentes ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement  

Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 

s'assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en 

conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font 

respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d'exploitation 

aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions 

fixées par arrêté du ministre de l'intérieur.  
  

ARTICLE 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur.  
  

ARTICLE 5 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation : 

- Tous les travaux non soumis à permis de construire mais entraînant une modification de la 

distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments 

de construction soumis à des exigences réglementaires; 

- Les changements de destination des locaux 

- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques 

- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 
  

ARTICLE 6 Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée.  
  

ARTICLE 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté.  
  

ARTICLE 8 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

 

Fait à Caen le 22 août 2019 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 22/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172999-

AR-1-1 

Exécutoire le 22/08/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-447 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion de  

FOIRE INTERNATIONALE DE CAEN  

Parc des Expositions - Rue Joseph Philippon à Caen  

du 20 septembre au 29 septembre 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "FOIRE 

INTERNATIONALE DE CAEN" transmis le 05 juillet 2019 par Monsieur Paul SECHAUD (CAEN 

EVENEMENTS),  

  
VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 8 août 2019 prononçant un 

avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier, 

 

VU l’attestation relative aux installations électriques mises en œuvre et remise le 20 

septembre 2019 

 

VU le procès-verbal de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) du 

20 septembre 2019 établi suite à la visite sur place et prononçant un avis favorable à 

l'ouverture de la manifestation  
 

VU le rapport final du chargé de sécurité remis le 20 septembre 2019 et prononçant un avis 

favorable à l'ouverture au public de la manifestation et attestant de la prise en compte des 

levées de prescriptions;  

 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère catégorie, de types 

T/L/M/X/N/CTS, 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : A compter du 20 septembre 2019 et jusqu'au 29 septembre 2019, le déclarant est 

autorisé à organiser la manifestation FOIRE INTERNATIONALE DE CAEN, sise Parc des 
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Expositions - Rue Joseph Philippon à Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 

sécurité. 

 

  

ARTICLE 2 : A compter du 20 septembre 2019 et jusqu'au 29 septembre 2019, sont autorisées à 

ouvrir au public toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 

  

ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 

conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 

de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

  

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

  

ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

Fait à Caen le 20 septembre 2019 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 20/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc173078-

AR-1-1 

Exécutoire le 20/09/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Stéphanie CALMÉ-GUILLOU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-448 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion de  

2 VISITES GUIDEES LORS DES JOURNEES EUROPEENNES DU PATRIMOINE 

2019  

Quartier Saint Sauveur, église Saint Ouen, chapelle du Bon Sauveur  

le 22 septembre 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "2 VISITES 

GUIDEES LORS DES JOURNEES EUROPEENNES DU PATRIMOINE 2019" transmis le 23/07/20109 par 

Madame Nadège ORANGE (Ville de Caen),  

  
VU l'avis réputé favorable de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen en 

date du 7 août 2019  

 

CONSIDERANT que la manifestation est classée en GN6 , 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : le 22 septembre 2019, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation 2 

VISITES GUIDEES LORS DES JOURNEES EUROPEENNES DU PATRIMOINE 2019, sis Quartier Saint 

Sauveur, église Saint Ouen, chapelle du Bon Sauveur à Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 

sécurité. 

  

ARTICLE 2 : le 22 septembre 2019, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations 

figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 

  

ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 
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conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 

de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

  

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

  

ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 6 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 06/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc173084-

AR-1-1 

Exécutoire le 06/09/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-449 

 

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC  

des installations mises en œuvre à l'occasion de  

LECTURE PAR LA BIBLIOTHEQUE D'IFS DANS LE CADRE DU  

75ème ANNIVERSAIRE  

Chapelle du Bon Sauveur - 93, Rue Caponière à Caen  

le 14 septembre 2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6 et R.152-7, 
 

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26, 
 

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 
 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 
 

VU le dossier de demande d'autorisation relatif à l'organisation de la manifestation "LECTURE 

PAR LA BIBLIOTHEQUE D'IFS DANS LE CADRE DU 75ème ANNIVERSAIRE" transmis le 23 juillet 2019 

par Madame Nadège ORANGE (Ville de Caen),  

 

VU l'avis réputé favorable de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen en 

date du 7 août 2019, 

 

 

CONSIDERANT que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes 

les conditions de sécurité pour l'accueil du public, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : le 14 septembre 2019, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation 

LECTURE PAR LA BIBLIOTHEQUE D'IFS DANS LE CADRE DU 75EME ANNIVERSAIRE, sise Chapelle 

du Bon Sauveur - 93, Rue Caponière à Caen. 

L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre 

toutes mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de 

sécurité. 

  

ARTICLE 2 : le 14 septembre 2019, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations 

figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 

  

ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en 

conformité avec toutes les dispositions concernant la sécurité contre les risques d'incendie et 
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de panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap 

  

ARTICLE 4 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur. 

  

ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité 

compétentes ne dégage pas la responsabilité qui incombe personnellement aux 

Constructeurs, Installateurs et Exploitants. 

  

ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :

 Les changements de destination des locaux, non stipulés dans le dernier dossier, devront 

être soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 

 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques

 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 

  

ARTICLE 7 : Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée. 

  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la 

Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté. 

  

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 6 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 06/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc173086-

AR-1-1 

Exécutoire le 06/09/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Nicolas JOYAU 

 

Maire adjoint  

 

 

 

 

427



 

ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-454 

 

Délégation de signature à Messieurs Christophe PAINEAU, Florian PECHE, 

Laurent AUBIN et Mesdames Vanessa ROUSSEAU et Bénédicte RAYNAUD 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19, 

 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Délégation est donnée à Monsieur Christophe PAINEAU, Directeur de la Collecte 

des déchets ménagers, Propreté urbaine et Parc matériel, pour la signature des documents 

suivants, dans le cadre de ses attributions : 

1. bordereaux d'envoi de documents d'informations, 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles, 

4. l'engagement des  dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 

5 000 € HT, 

5. les mémoires relatifs au recouvrement des recettes issues de la vente de matériaux 

recyclés, 

 

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christophe PAINEAU, Directeur 

de la Collecte des déchets ménagers, Propreté urbaine et Parc matériel, la délégation de 

signature visée à l'article 1 sera exercée par Madame Vanessa ROUSSEAU, Responsable du 

service parc matériel, dans le cadre de ses attributions. 

 

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christophe PAINEAU, Directeur 

de la Collecte des déchets ménagers, Propreté urbaine et Parc matériel, la délégation de 

signature visée à l'article 1 sera exercée par Monsieur Florian PECHE, Responsable du service 

propreté urbaine, dans le cadre de ses attributions. 

 

ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Vanessa ROUSSEAU, 

Responsable du service parc matériel et de Monsieur Florian PECHE, Responsable du service 

propreté urbaine, les délégations visées aux articles 2 et 3 seront exercées par Madame 

Bénédicte RAYNAUD, Responsable du service Ressources. 

 

ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Madame Vanessa ROUSSEAU, Responsable du service 

parc matériel, dans le cadre de ses attributions, pour la signature des bons de commandes 

inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 6 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Vanessa ROUSSEAU, 

Responsable du service parc matériel, la délégation de signature visée à l'article 5 sera 

exercée par Monsieur Laurent AUBIN, Responsable Adjoint du service parc matériel. 
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ARTICLE 7 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté du maire n°2016-1595. 

 

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des services de la Ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 9 : Les intéressés disposent d'un délai de deux mois, à compter de la réception du 

présent arrêté, pour formuler un recours gracieux auprès de Monsieur le maire. Sans réponse 

de l'administration dans un délai de deux mois prenant effet à la date de réception du 

recours gracieux ou en cas de réponse défavorable, les intéressés peuvent le cas échéant, 

présenter un recours devant le tribunal administratif de Caen contre le présent arrêté. 

 

ARTICLE 10 : le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire de Caen et 

ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur 

de la ville de Caen, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à 

Messieurs PAINEAU, PECHE, AUBIN et Mesdames ROUSSEAU et RAYNAUD. 

 

 

 

Fait à Caen le 26 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 26/08/19 

Transmis à la préfecture le 26/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172941-

AI-1-1 

Exécutoire le 26/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-455 

 

Délégation de signature à Messieurs Fabrice LELIEPAULT et Bruno 

BESNARD 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19, 

 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014,  

 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Fabrice LELIEPAULT, Directeur de 

la Maîtrise d'Ouvrage, pour la signature des documents suivants, dans le cadre de ses 

attributions : 

 

1. les bordereaux d'envoi de document d'informations, 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles, 

4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 

5 000 € HT. 

 

 

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Fabrice LELIEPAULT, Directeur 

de la Maîtrise d'Ouvrage, la délégation de signature visée à l'article 1 sera exercée par 

Monsieur Bruno BESNARD, Directeur Adjoint. 

 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

 

 

ARTICLE 4 : Les intéressés disposent d'un délai de deux mois, à compter de la réception du 

présent arrêté, pour formuler un recours gracieux auprès de Monsieur le maire. Sans réponse 

de l'administration dans un délai de deux mois prenant effet à la date de réception du 

recours gracieux ou en cas de réponse défavorable, les intéressés peuvent le cas échéant, 

présenter un recours devant le tribunal administratif de Caen contre le présent arrêté. 
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Président et ampliation sera 

adressée à Monsieur le Préfet et à Madame le trésorière principale, Receveur de la ville de 

Caen, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à Messieurs 

LELIEPAULT et BESNARD. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 26 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 26/08/19 

Transmis à la préfecture le 26/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172945-

AI-1-1 

Exécutoire le 26/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-456 

 

Délégation de signature en faveur de Monsieur Eric PARIS et Madame 

Hélène FOUCHER 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19, 

 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014,  

 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée, sous ma surveillance et ma responsabilité, à 

Monsieur Eric PARIS, Directeur Général Adjoint espaces publics, patrimoine, mobilité durables, 

à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les actes, courriers, 

pièces et documents suivants : 

- Toutes décisions, tous actes administratifs et toutes correspondances relatifs aux affaires 

relevant de la compétence de la Direction Générale des Services, à l'exception des rapports 

au Conseil Municipal ; 

- Les décisions portant sanctions disciplinaires, dans la limite des sanctions relevant du 1er 

groupe telles qu'elles figurent à l'article 89 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

 

 

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Eric PARIS, Directeur Général 

Adjoint espaces publics, patrimoine, mobilité durables, la délégation de signature visée à 

l'article 1 sera exercée par Madame Hélène FOUCHER, DGA Adjointe espaces publics, 

patrimoine, mobilité durables, dans les mêmes conditions à l’exception de la signature des 

engagements des dépenses d’investissement et de fonctionnement dont la délégation est 

autorisée pour tous les engagements inférieurs à 30 000 € HT. 

 

 

ARTICLE  3 : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté 2016/1595 du 19 octobre 2016. 

 

 

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

 

 

ARTICLE 5 : Les intéressés disposent d'un délai de deux mois, à compter de la réception du 

présent arrêté, pour formuler un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire. Sans réponse 

de l'administration dans un délai de deux mois prenant effet à la date de réception du 

recours gracieux ou en cas de réponse défavorable, les intéressés peuvent le cas échéant, 
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présenter un recours devant le tribunal administratif de Caen contre le présent arrêté. 

 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de Caen et 

ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur 

de la Ville de Caen, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à 

Monsieur PARIS et Madame FOUCHER. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 26 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 26/08/19 

Transmis à la préfecture le 26/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172947-

AI-1-1 

Exécutoire le 26/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-457 

 

Délégation de signature à Messieurs Alain BOCQUET, Alexis ESTIENNE, 

Anthony CADIEU, Pierre CORNIQUEL, Mickaël BONNEGENT, Patrice 

HELLIO et Estève BALLOUD 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19, 

 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Alain BOCQUET, Directeur de la 

Voirie à la ville de Caen, pour la signature des documents suivants, dans le cadre de ses 

attributions : 

1. les bordereaux d'envoi de document d'informations, 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles, 

4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 

5 000 € HT. 

 

ARTICLE 2 : En cas d’absence de Monsieur Alain BOCQUET, Directeur de la Voirie à la ville de 

Caen, la délégation de signature visée à l’article 1 sera exercée par Monsieur Alexis 

ESTIENNE, Responsable du service Déplacements urbains. 

 

ARTICLE 3 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Alexis ESTIENNE, Responsable du 

service Déplacements urbains, dans le cadre de ses attributions, pour la signature des bons 

de commande inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 4 : Délégation est donnée à Monsieur Anthony CADIEU, Responsable du service 

Régies Voirie et Equipements de la Direction de la Voirie, dans le cadre de ses attributions, 

pour la signature des bons de commandes inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Monsieur Pierre CORNIQUEL, Responsable du service 

Coordination et Travaux de la Direction de la Voirie, dans le cadre de ses attributions, pour la 

signature des bons de commandes inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 6 : Délégation est donnée à Monsieur Mickaël BONNEGENT, Responsable du service 

Eclairage Public et Signalisation Lumineuse Tricolore de la Direction de la Voirie, dans le 

cadre de ses attributions, pour la signature des bons de commandes inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 7 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Patrice HELLIO et à Monsieur 

Estève BALLOUD, instructeurs DT (Déclarations de Travaux) et DICT (Déclaration d’Intention de 

Commencement de Travaux), dans le cadre de leurs attributions, pour la signature des 

réponses aux DT/DICT. 
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ARTICLE 8 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté 2015/131 du 11 février 2015. 

 

ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 10 : Les intéressés disposent d'un délai de deux mois, à compter de la réception du 

présent arrêté, pour formuler un recours gracieux auprès de Monsieur le maire. Sans réponse 

de l'administration dans un délai de deux mois prenant effet à la date de réception du 

recours gracieux ou en cas de réponse défavorable, les intéressés peuvent le cas échéant, 

présenter un recours devant le tribunal administratif de Caen contre le présent arrêté. 

 

ARTICLE 11 : le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de Caen et 

ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur 

de la ville de Caen, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à 

Messieurs BOCQUET, ESTIENNE, CADIEU, CORNIQUEL, BONNEGENT, HELLIO et BALLOUD. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 26 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 26/08/19 

Transmis à la préfecture le 26/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172949-

AI-1-1 

Exécutoire le 26/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-458 

 

Délégation de signature à Madame Vanida ALLAIN et Monsieur Laurent 

TRUCHY 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19, 

 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014,  

 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Madame Vanida ALLAIN, Directrice du 

Développement Durable, transition énergétique et prévention des risques, pour la signature 

des documents suivants, dans le cadre de ses attributions : 

 

1. les bordereaux d'envoi de documents d'informations, 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles, 

4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 

5 000 € HT. 

 

 

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Vanida ALLAIN, Directrice du 

Développement Durable, transition énergétique et prévention des risques, la délégation de 

signature visée à l'article 1 sera exercée par Monsieur Laurent TRUCHY, Directeur Adjoint. 

 

 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté 2016/1595 du 19 octobre 2016. 

 

 

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

 

 

ARTICLE 5 : Les intéressés disposent d'un délai de deux mois, à compter de la réception du 

présent arrêté, pour formuler un recours gracieux auprès de Monsieur le maire. Sans réponse 

de l'administration dans un délai de deux mois prenant effet à la date de réception du 

recours gracieux ou en cas de réponse défavorable, les intéressés peuvent le cas échéant, 

présenter un recours devant le tribunal administratif de Caen contre le présent arrêté. 
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ARTICLE 6 : le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire de Caen et 

ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur 

de la ville de Caen, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à 

Madame ALLAIN et Monsieur TRUCHY.

 

 

 

Fait à Caen le 26 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 26/08/19 

Transmis à la préfecture le 26/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172931-

AI-1-1 

Exécutoire le 26/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-459 

 

Délégation de signature à Messieurs Patrice BONAPARTE et Fabrice 

FLEURY 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19, 

 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014, 
 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Délégation est donnée à Monsieur Patrice BONAPARTE, Directeur des Bâtiments, 

pour la signature des documents suivants, dans le cadre de ses attributions : 

1. les bordereaux d'envoi de documents d'informations, 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles, 

4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 

5 000 € HT. 

 

 

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de, Monsieur Patrice BONAPARTE, 

Directeur des Bâtiments, la délégation de signature visée à l'article 1 sera exercée par 

Monsieur Fabrice FLEURY, Directeur adjoint, Responsable du service travaux neufs. 

 

 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté 2015/131 du 11 février 2015. 

 

 

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

 

 

ARTICLE 5 : Les intéressés disposent d'un délai de deux mois, à compter de la réception du 

présent arrêté, pour formuler un recours gracieux auprès de Monsieur le maire. Sans réponse 

de l'administration dans un délai de deux mois prenant effet à la date de réception du 

recours gracieux ou en cas de réponse défavorable, les intéressés peuvent le cas échéant, 

présenter un recours devant le tribunal administratif de Caen contre le présent arrêté. 
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ARTICLE 6 : le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de Caen et 

ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur 

de la Ville de Caen, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à 

Messieurs BONAPARTE et FLEURY.

 

 

 

Fait à Caen le 26 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 26/08/19 

Transmis à la préfecture le 26/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172935-

AI-1-1 

Exécutoire le 26/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 

 

 

 

 

 

 

439



 

ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-460 

 

Délégation de signature à messieurs REGNE, LEPLATOIS et mesdames 

WISNIEWSKI, BRISARD, DUVERGE, MULLER 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19, 

 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014,  
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Aurélien REGNE, Directeur des 

Espaces verts, du paysage et de la biodiversité, pour la signature des documents suivants, 

dans le cadre de ses attributions : 

1. bordereaux d'envoi de documents d'informations, 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles, 

4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 

€ HT. 

 

ARTICLE 2 : Délégation est donnée à Madame Aude WISNIEWSKI, Responsable du service 

gestion différenciée des espaces verts et de la forêt, dans le cadre de ses attributions, pour la 

signature des bons de commandes inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 3 : Délégation est donnée à Madame Isabelle BRISARD, Responsable du service 

centre technique et logistique des espaces verts, dans le cadre de ses attributions, pour la 

signature des bons de commandes inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Isabelle BRISARD, 

Responsable du service centre technique et logistique des espaces verts, la délégation de 

signature visée à l'article 3 sera exercée par Monsieur Alain LEPLATOIS, responsable de pôle à 

la direction des espaces verts, paysage et biodiversité, dans le cadre de ses attributions. 

 

ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Madame Jeanne DUVERGE, Responsable du service 

étude, paysage et biodiversité, dans le cadre de ses attributions, pour la signature des bons 

de commandes inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 6 : Délégation est donnée à Madame Aurélie MULLER, Responsable du service 

ressources de la direction des espaces verts, du paysage et de la biodiversité, dans le cadre 

de ses attributions, ainsi qu’en l'absence ou en cas d'empêchement des chefs de services, 

pour la signature, des bons de commandes inférieurs à 1 000 € HT. 

 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté 2016/1595 du 19 octobre 2016. 

 

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des services de la Ville de Caen est chargé de 
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l'exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de Caen et 

ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur 

de la Ville de Caen, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à 

Messieurs REGNE, LEPLATOIS et Mesdames BRISARD, DUVERGE, MULLER, WISNIEWSKI. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 26 août 2019 

 

 

 

 

Affiché le 26/08/19 

Transmis à la préfecture le 26/08/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc173116-

AR-1-1 

Exécutoire le 26/08/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-463 

 

Arrêté d'interdiction de fumer dans le cadre de la labélisation "espaces 

sans tabac" 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code de la santé publique, et notamment les articles L.3511-7 et R.3511-1, 

 

VU le Code pénal et notamment ses articles 131-12, 131-13 et R.610-5, 

 

VU la loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme, dite loi EVIN,  

 

VU le décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d'application de 

l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif,  

 

VU le décret n° 2015-768 du 29 juin relatif à l'interdiction de fumer dans les aires collectives de 

jeux,  

 

VU la délibération du conseil municipal du 25 mars 2019 approuvant la convention avec la 

Ligue contre le cancer du Calvados afin d'acquérir le label Espace sans tabac, 

 

CONSIDÉRANT qu'il appartient au maire d'assurer la sécurité et la salubrité publiques, 

 

CONSIDÉRANT qu'en France, le cancer est la première cause de mortalité générale ainsi que 

la première cause de mortalité prématurée (avant 65 ans) et que le cancer du poumon est 

de loin le plus létal chez les hommes, 

 

CONSIDÉRANT que parmi les facteurs comportementaux, le tabac est le premier facteur 

augmentant le risque de développer un cancer. En fonction des études, la part des cancers 

attribuables au tabac varie entre 18 et 30 % (sources : institut national du cancer et 

Fondation ARC pour la recherche sur le cancer) et jusqu'à 80 % pour les cancers du poumon,  

 

CONSIDÉRANT que pour un fumeur, le risque d'avoir un cancer du poumon est multiplié par 

10 à 15 fois, 

 

CONSIDÉRANT que dans les espaces régulièrement fréquentés par les enfants, il convient de 

dé-normaliser l'usage du tabac, de promouvoir l'exemplarité d'espaces publics conviviaux et 

sains et de préserver l'environnement des mégots de cigarettes et des incendies, 

 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Il est interdit de fumer dans les espaces publics suivants :  
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 - Aux abords des écoles primaires : 

  - Albert CAMUS, 

  - AUTHIE SUD, 

  - BOSNIERE, 

 

 

 

  - CINQ CONTINENTS, 

  - CLOS HERBERT, 

  - EUSTACHE RESTOUT, 

  - FERNAND LEGER, 

  - HAIE VIGNE, 

  - HENRI BRUNET, 

  - JEAN GUEHENNO, 

  - LEOPOLD SEDAR SENGHOR, 

  - LES VIKINGS, 

  - LOUIS LE CHATELIER, 

  - LYAUTEY, 

  - MALADRERIE, 

  - MICHEL TREGORE, 

  - MICHEL PONDAVEN, 

  - MILLEPERTUIS, 

  - PAUL GERNEZ, 

  - PIGACIERE, 

  - PUITS PICARD, 

  - REINE MATHILDE, 

  - RENE LEMIERE, 

  - VIEIRA DA SILVA. 

 

 - Aux abords des écoles maternelles : 

  - DUC ROLLON, 

  - GUYNEMER, 

  - JEAN MOULIN, 

  - ROBERT DOISNEAU, 

  - VENELLE AUX CHAMPS. 

 

 - Aux abords des écoles élémentaires : 

  - BICOQUET, 

  - JEAN MOULN, 

  - VICTOR LESAGE. 

 

Tels que délimités en rouge dans les plans joints en annexes. 

 

Il est rappelé que la consommation de tabac est également interdite sur l'ensemble des aires 

et espaces de jeux pour enfants de la commune. L'aire de jeux s'entend comme l'espace 

comprenant les modules et agrès et les mobiliers urbains (bancs, etc.) attenants. 

 

ARTICLE 2 : La signalisation sera mise en place par les services de la ville aux emplacements 

susmentionnés. 

 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa signature et de son affichage 

aux emplacements réservés à cet effet. 

 

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie par procès-

verbal conformément aux lois et règlements en  vigueur. 
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de son auteur, 

dans un délai maximum de 2 mois à compter de sa publication. L'absence de réponse dans 

un délai de 2 mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également 

être introduit auprès du Tribunal Administratif de Caen, dans un délai de 2 mois à compter de 

la publication de l'arrêté ou du rejet du recours gracieux par l'administration. 

 

 

 

ARTICLE 6 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen et Monsieur le 

directeur de la police municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet du Calvados 

et à la Ligue contre le cancer du Calvados. 

 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 5 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le 05/09/19 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172144-

AR-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-464 

 

AUTORISATION DE POURSUITE D'EXPLOITATION  

HOTEL DU CHATEAU  

5, Avenue du Six Juin à Caen 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2, 
 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles R.123-1 à R.123-

55, R.152-6,  R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47, 

 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d'accessibilité, 

 

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité 

contre les risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP), 

 

VU l'arrête du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application relatives à 

l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),  

 

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées, 

 

VU  la demande d'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un ERP référencée 

AT n° 014.118.19A0016 délivrée par le Maire le 14 mars 2019 après avis FAVORABLE des 

commissions compétentes, 

 

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 9 juillet 

2019 prononçant un avis FAVORABLE à l'ouverture au public suite à la visite du 26 juin 2019  

 

VU l'arrêté de poursuite d'exploitation n° A-2019-377 du 25 juillet 2019 

 

VU le courriel du 16 juillet 2019 de Madame Marie Quinette, exploitante, portant 

modification des effectifs de l'établissement, 
 
CONSIDERANT que l'établissement HOTEL DU CHATEAU est classé en types O/N de 5e 

catégorie, 

 

 

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité 

pour l'accueil du public ;  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 L'établissement dénommé HOTEL DU CHATEAU, sis 5, Avenue du Six Juin à Caen est 

autorisé à poursuivre son activité 

L'effectif maximum autorisé est fixé à 48 personnes et 3 personnels. L'exploitant devra 

respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local. 

Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de 

modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant 

l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des 

exigences réglementaires devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et 
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faire l'objet d'une nouvelle instruction.  
 

ARTICLE 2 Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de 

sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le 

déclarant. 

Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation.  

 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté annule et remplace toutes les dispositions contraires antérieures, 

notamment l'arrêté n° A-2019-377 du 25 juillet 2019 qui est abrogé. 
  

ARTICLE 4 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité 

compétentes ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement  

Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 

s'assurer que les installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en 

conformité avec les dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font 

respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours d'exploitation 

aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions 

fixées par arrêté du ministre de l'intérieur.  
  

ARTICLE 5 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions 

prévues par la législation en vigueur.  
  

ARTICLE 6 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation : 

- Tous les travaux non soumis à permis de construire mais entraînant une modification de la 

distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments 

de construction soumis à des exigences réglementaires; 

- Les changements de destination des locaux 

- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques 

- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement 
  

ARTICLE 7 Délais et voies de recours La présente décision pourra faire l'objet d'un RECOURS 

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa 

notification. Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un 

RECOURS GRACIEUX auprès de l'autorité qui l'a délivrée.  
  

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Chef de Service de la Police 

Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
  

ARTICLE 9 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

Fait à Caen le 18 septembre 2019 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 18/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc178727-

AR-1-1 

Exécutoire le 18/09/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Stéphanie CALMÉ-GUILLOU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-481 

 

Arrêté de délégation pour la célébration d'un mariage par Monsieur 

NICOLLE 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 
VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Monsieur Patrick NICOLLE, conseiller municipal, est délégué  dans les fonctions 

d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le jeudi 12 septembre 2019 

à 16 h 15. 

 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté du maire n°A-2019-385. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la 

République près le Tribunal de Grande Instance de CAEN ainsi qu'à Monsieur Patrick 

NICOLLE. 

  

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

Fait à Caen le 10 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le 10/09/19 

Transmis à la préfecture le 10/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc181697-

AR-1-1 

Exécutoire le 10/09/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-482 

 

ORGANISATION DE LA FÊTE DES COMMERCES  

Samedi 7 septembre 2019  
 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU le code général des Collectivités Territoriales, 

VU le code de la route, 

VU le code de commerce et notamment les dispositions des articles L310-2, R310-8 relatives aux 

ventes au déballage,  

VU l’arrêté municipal du 03 juin 2016 portant réglementation d'occupation du domaine public 

communal, 

VU la demande formulée par Monsieur Henri SACRIPANTI, Président de l'association « Cœur de Caen 

Commerce », en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser à Caen la "Fête des commerces" 

le samedi 7 septembre 2019, dans le secteur piéton, 

CONSIDÉRANT l'organisation de la "Fête des commerces" le samedi 7 septembre 2019, il y a lieu de 

prendre toute réglementation nécessaire afin d'encadrer cette manifestation et d'assurer la sécurité 

publique, 

 

ARRETE 

 

 

ARTICLE 1 : Sous réserve des autorisations nécessaires indispensables, le samedi 7 septembre 2019 

dans le centre-ville de Caen de 9 heures à 19 heures « Cœur de Caen Commerce » pourra organiser 

la « Fête des commerces », dans les rues suivantes :  

 rue Saint-Pierre, 

 rue Démolombe, 

 rue de Strasbourg, 

 rue de Bras, dans sa partie piétonne (entre rue Paul Doumer et rue de Strasbourg), 

 rue Froide, 

 rue du Moulin  

 rue Hamon 

 rue de Bernières, 

 boulevard leclerc 

 rue Pierre Aimé Lair, dans sa partie piétonne (entre bd Maréchal Leclerc et rue de la 

Fontaine)  

 rue Bellivet, 

 rue Neuve Saint-Jean, dans sa partie piétonne (ente rue Saint-Jean et avenue du Six Juin), 
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 rue Saint-Jean, entre le boulevard Maréchal Leclerc et la rue de l'Oratoire. 

 place Bouchard   

 

ARTICLE 2 : A la date et sur le créneau horaire défini à l'article 1er, les commerçants sédentaires 

pourront déballer sur les trottoirs des voies au droit de leur magasin après avoir satisfait au règlement 

de la manifestation, en veillant à maintenir un passage d'1 mètre 50 pour les piétons, conformément 

aux dispositions et conditions prévues à l'article 9 de l'arrêté municipal du 03 juin 2016 réglementant 

l’occupation du domaine public. 

Par ailleurs l’association « Cœur de Caen Commerce » pourra disposer des emplacements situés 

dans les rues détaillées à l’article 1 et sera autorisée à mettre en place les différentes animations 

détaillées comme suit :  

 place Bouchard (de 9h à 20h30) : 

Pole restauration  

Pole animations : Démonstrations de danse et jongleur   

- 5 stands 3x3 m  

- Installation d’un parquet dédié aux démonstrations de danse. 

 Déambulation de danseurs et musiciens dans les rues piétonnes. 

 

ARTICLE 3 : Pour permettre le passage des véhicules de secours et de lutte contre l'incendie, 

l'organisateur devra obligatoirement et en permanence, maintenir une bande de circulation 

dégagée de tout éventaire ou déballage, de 4 mètres hors tout obstacle. 

En conséquence, rue Froide, les installations ne seront autorisées que le long des vitrines, 

exclusivement côté impair. 

Dans tous les cas, les entrées de rues, les poteaux et bouches d'incendie ainsi que les issues de 

secours des établissements recevant du public distribuant sur l'extérieur devront être maintenus libres 

et non encombrés et seront à cet effet protégés par des barrières. 

En outre, la desserte des façades des établissements recevant du public, accessibles par les voies 

engins ou voies échelles des services d'incendie et de secours aménagées conformément aux 

dispositions de la réglementation prise contre les risques d'incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public, devra être préservée. 

En outre, les droits des riverains devront être maintenus, notamment le libre accès aux immeubles et 

bâtiments. 

 

ARTICLE 4 : Afin de permettre le bon déroulement de la collecte des ordures ménagères, les 

commerçants devront impérativement avoir libéré le domaine public à 20 heures. Il est interdit de 

jeter, déposer ou répandre sur le sol, des papiers, porte-manteaux, prospectus et toutes sortes 

d'immondices ou détritus quelle qu'en soit la nature. 

Toutes les places et leurs abords devront être tenus dans le meilleur état de propreté.  

La circulation des véhicules de collecte des déchets ménagers et assimilés est autorisée à partir de 

21 heures le samedi 7 septembre 2019. 

Il est interdit de laisser sur le domaine public toute graisse d'origine animale ou végétale susceptible 

de souiller la voie publique ou de provoquer des accidents. Les commerçants dont l'activité génère 

une production de graisse d'origine animale ou végétale devront recouvrir le sol au moyen d'une 

bâche afin de protéger celui-ci. 

 

ARTICLE 5 : Dans le cadre de la "Fête des commerces", aucune vente de boissons alcoolisées ne 

sera tolérée sur le domaine public». La vente de produits alimentaires sur le domaine public ne 

pourra se faire qu'avec l'accord de Cœur de Caen Commerce. 
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ARTICLE 6 : Cœur de Caen Commerce devra veiller par tous les moyens légaux et à ses frais, au 

respect des dispositions de cet arrêté.  

Elle devra également veiller au maintien de la signalisation et des dispositifs de couloir sur la voie 

publique. 

 

ARTICLE 7 : Cœur de Caen Commerce demeurera seule responsable des dommages qui pourraient 

être occasionnés aux personnes et aux biens par le déroulement de cette manifestation ou à 

l'occasion de celle-ci. 

 

ARTICLE 8 : Durant cette manifestation, toute latitude sera laissée aux services de Police pour 

neutraliser la circulation des véhicules et la rétablir dès qu’ils le jugeront nécessaire ou possible. 

 

ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen, Monsieur le Directeur 

Départemental de la Sécurité Publique et Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité 

Urbaine de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

 

 

Fait à Caen le 5 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le 05/09/19 

Transmis à la préfecture le 05/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc172602-

AR-1-1 

Exécutoire le 05/09/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Philippe LAILLER 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-495 

 

Dispositions relatives à la gestion des animaux sur l'espace public 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2122-24 et L 

2212-2, 

 

VU le Code Pénal et notamment les articles R 610-5 et R 632-1, 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment son article L 1311-2, 

 

VU le Code Rural et de la pêche maritime et notamment les articles L 211-11 et suivants, 

 

VU le Règlement Sanitaire Départemental du Calvados et plus particulièrement son 

article 99-6, 

 

CONSIDÉRANT qu'il appartient au Maire d'assurer la police de la sécurité, de la sûreté, de la 

salubrité publiques et de définir, dans l'intérêt de l'hygiène générale des rues, les obligations 

des propriétaires d'animaux et notamment des chiens, 

 

CONSIDÉRANT que la présence et la circulation de chiens sur les voies publiques 

particulièrement fréquentées du centre-ville, ainsi que dans les parcs, squares publics et 

zones de loisirs et de détente également fréquentés, notamment par les enfants, sont 

susceptibles de menacer la sécurité des passants, 

 

CONSIDÉRANT que de multiples incidents impliquant des chiens sont survenus récemment sur 

les voies publiques, 

 

 
ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Dispositions générales 

 

Les chiens circulant sur la voie publique, dans les lieux publics et dépendances ouvertes au 

public en zone urbaine doivent obligatoirement être tenus en laisse, identifiés par un 

procédé agréé (tatouage ou puce électronique).  

Les chiens considérés comme dangereux (chiens classés en 1ère et 2ème catégorie) doivent 

être muselés, conformément à l'article L 211-16 du Code rural et de la pêche maritime. Leurs 

détenteurs doivent pouvoir présenter les documents afférents à la conduite de l'animal lors 

de contrôles des forces de l'ordre sur le domaine public. 

 

 

ARTICLE 2 :Pour préserver le bon ordre, la sécurité, la tranquillité et l'hygiène publiques, les 

regroupements statiques de chiens même accompagnés de leurs maîtres et tenus en laisse, 
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susceptible d'occasionner un trouble du fait de leur comportement ou de celui de leur 

détenteur, sont interdits dans les lieux suivants : 

 

- Place de la Résistance, 

- Square Jean Soreth, 

- Place de la Gare, 

- Esplanade Léopold Sédar Senghor, rue Rosa Parks, rue de la Gare, Avenue Pierre Mendès 

France, 

- Square Venelle aux Champs, 

- Rue de la Venelle aux Champs, 

- Les Degrés du vieux cimetière, 

 

Cette mesure est applicable également dans le périmètre défini par les voies suivantes (voir 

plan en annexe): 

 

Boulevard Bertrand – Place Gambetta – Rue de l'Oratoire – Rue de l'Engannerie – l'ensemble 

du Quai Vendeuvre – Place Courtonne – Rue Samuel Bochard – Rue Basse – Rue Buquet – 

Rue du Vaugueux – Rue des Fossés du Château – Place Michel de Bouard – Rue du Gaillon – 

Rue de Geôle – Fossés Saint Julien – Place Saint Martin – Rue Saint Martin – Place de 

l'Ancienne Boucherie – Rue Caponière – Rue de l'Abbatiale – Rue du Carel – Promenade du 

Fort, 

 

Cette interdiction s'applique du lundi au samedi inclus, entre 09 heures 30 et 21 heures. 

 

 

ARTICLE 3 : L'utilisation des chiens de manière agressive ou à des fins de provocation et 

d'intimidation ainsi que dans toutes circonstances créant un danger pour autrui, est 

rigoureusement interdite et fera l'objet de poursuites prévues par la loi. 

 

 

ARTICLE 4 : En cas de danger grave et immédiat, les animaux pourront être capturés et 

conduits à la fourrière animale où ils seront gardés pendant un délai franc de huit jours 

ouvrés, conformément à l'article L 211-11 du Code Rural et de la pêche maritime.  

Sans préjudice des sanctions pénales, sous réserve de présenter toutes les garanties de garde 

et de s'acquitter des frais de mise en fourrière, ils pourront être restitués à leur propriétaire. 

 

 

ARTICLE 5 : Il est interdit de laisser les chiens, ou tout autre animal domestique, souiller la voie 

publique et ses dépendances, notamment les caniveaux, trottoirs, places publiques, ainsi 

que les pelouses, plates-bandes et allées des espaces verts et jardins publics, et aires 

aménagées pour les jeux des enfants. 

 

En dehors des emplacements spéciaux dénommés « canisites », les propriétaires et gardiens 

d'animaux sont tenus de débarrasser le domaine public et ses dépendances des déjections, 

cela immédiatement et par tout moyen approprié.  

Afin de faciliter le ramassage des déjections, un certain nombre de lieux publics sont équipés 

de distributeurs de sacs. 

 

Cette obligation ne s'applique pas aux personnes titulaires de la carte d'invalidité prévu à 

l'article 174 du code de la famille et de l'aide sociale. 

 

 

ARTICLE 6 : Dispositions relatives aux nuisances sonores 

 

Les propriétaires ou gardiens d'animaux, prendront toutes les mesures nécessaires afin que 

leur animal ne provoque pas de nuisances sonores. 
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ARTICLE 7 : Constatation des infractions 

 

Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux par les agents de la 

Police Nationale ou Municipale ainsi que par les agents territoriaux spécialement habilités à 

cet effet, les procès-verbaux étant transmis ensuite à Mme. le Procureur de la République aux 

fins de poursuites.  

 

Conformément aux dispositions de l'article R 610-5 du Code Pénal, le non-respect des 

prescriptions prévues par le présent arrêté est passible d'une amende de 

1ère classe, 

 

  

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le 

Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera transmise à Monsieur le Préfet du 

Calvados. 

 

 

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

 

 

 

Fait à Caen le 10 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le 12/09/19 

Transmis à la préfecture le 12/09/19 

Identifiant de l'acte  

Exécutoire le 12/09/19 

Notifié le  

Pour le Maire, et par délégation,  

 

 

 

Philippe LAILLER 

 

Maire adjoint  
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-498 

 

Mise en valeur touristique, restauration et aménagement patrimonial, 

culturel et paysager - aménagement de l'enceinte du Château de 

Caen - ' le Château dans ses murs '  

  

Arrêté fixant la liste des candidats admis à concourir 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles R. 2162-15 à R. 2162-26 du Code de la commande publique, 

 

VU la délibération du conseil municipal du 20 mai 2019 adoptant le programme de 

l’opération et le lancement de la procédure de désignation d’une équipe de maîtrise 

d’œuvre, 

 

VU l’arrêté n° A-2019-372 du 18 juillet 2019 désignant les membres composant le jury de 

concours, 

 

VU l'avis d'appel public à la concurrence en date du 28 mai 2019, 

 

VU l'avis émis par le jury le 03 septembre 2019, 

 

CONSIDÉRANT la nécessité d'arrêter la liste des candidats maîtres d'œuvre admis à concourir, 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Sont désignés comme candidats admis à concourir les groupements ci-dessous : 

 

 Groupement AVEC SARL d’architecture (mandataire) – CLEMENT VERGELY 

ARCHITECTES - IN-SITU Paysage & d’urbanisme - L.E.A. LES ECLAIRAGISTES ASSOCIES - 

BET LOUIS CHOULET - Bureau Michel FORGUE - ARTELIA VILLE ET TRANSPORT ; 

 

 Groupement LYMPIA ARCHITECTURE (mandataire) - Bernard DESMOULIN - Agence 

Louis BENECH - Luc PEIROLO & associés - SAS VANGUARD Construction  - BEMAR 

STRUCTURES - B.E.T. BABIN  - SARL RESO - INGE INFRA ; 

 

 Groupement Atelier d'Architecture Philippe PROST S.A.S. (mandataire) – BMF - 

AGENCE LAVERNE - OMNIUM GENERAL D'INGENIERIE - 8'18'' - WOR INGENIERIE - EVP 

Ingénierie ; 

 

 Groupement EUGENE architectes du patrimoine (mandataire) – H2o architectes - 

VOGT Paysage + Urbanisme – ON Agence de Conception Lumière - OMNIUM 

GENERAL D'INGENIERIE - EQUILIBRE STRUCTURES - GT2i  - VPEAS. 
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ARTICLE 2 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 11 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le 12/09/19 

Transmis à la préfecture le 12/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc181940-

AR-1-1 

Exécutoire le 12/09/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-503 

 

Arrêté de délégation pour la célébration d'un mariage par Madame 

GOBERT 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

 
VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Madame Marie-Jeanne GOBERT, conseillère municipale, est déléguée dans les 

fonctions d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 7 

septembre 2019 à 15 h 45. 

  

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la 

République près le Tribunal de Grande Instance de CAEN ainsi qu'à Madame Marie-Jeanne 

GOBERT. 

 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 18 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le  

Transmis à la préfecture le 24/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc173029-

AR-1-1 

Exécutoire le 24/09/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-506 

 

Arrêté de délégation restreinte pour les agents de la direction de la vie 

civile et citoyenne 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU l'article L.2122-32 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l'article R.2122-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l'arrêté 2019/283 du 29 mai 2019 ; 

CONSIDERANT qu'il est spécifié dans l'Instruction Générale relative à l'Etat Civil que le 

Maire peut restreindre la délégation à la seule délivrance des expéditions ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 : La délégation de fonctions strictement limitée à la délivrance des copies 

ou extraits, est donnée, à compter du 1er octobre 2019, à : 

- Mme BARRE Nathalie Adjoint Adm. Principal 1ère classe 

- M. BECHE Frédéric Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

- Mme DAVID née BOSVY Mélanie Adjoint Administratif 

- Mme DESERT Carine Adjoint Administratif 

- Mme  DURAND Gwladys Adjoint Administratif 

- Mme DOUCHET Angélique Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

- Mme d'OLIF Anaïs Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

- Mme ESNAULT Elodie Adjoint Administratif 

- Mme GUILLOT Claire Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

- Mme HAMELIN Honorine Adjoint Administratif 

- Mme KHONSARI Catherine Adjoint Adm. Principal 1ère classe 

- Mme LEBUAN Laura Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

- Mme LECARDONNEL Annabelle Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

- Mme LECOINTRE Elise Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

- Mme LE HELLEY née CHOUARAN Françoise Adjoint Administratif 

- Mme LELIÈVRE Catherine Adjoint Administratif 

- Mme LORION BIENVENU née LORION Nadia Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

- Mme LOUISE Alexandra Adjoint Administratif 

- M. LOUVET Antoine Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

- Mme MORCEL Sandrine Adjoint Adm. Principal 1ère classe 

- Mme PIETON née FRANCHEQUIN Stéphanie Adjoint Technique 1ère classe 

- Mme PIPON Isabelle Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

- Mme REBILLARD née MOUTIER Sylvie Adjoint Adm. Principal 1ère classe 

- Mme RENAULT Aurélie Adjoint Administratif  

- Mme SANDRET née LEVENT Marie-Laure Adjoint Adm. Principal 2ème classe 

 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté 2019/283 du 29 mai 2019. 
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ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera affichée et adressée à Monsieur le 

Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Caen, à 

Monsieur le Préfet, ainsi qu'aux intéressés. 

 

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé 

de l'exécution du présent arrêté.

 

 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le 30/09/19 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc182493-

AR-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-515 

 

Arrêté de délégation pour la célébration du mariage du 28 septembre 

2019 par M. VÈVE 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : Monsieur Eric VÈVE, conseiller municipal, est délégué dans les fonctions d'officier 

d'état civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 28 septembre 2019 à 15 h 

15. 

  

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la 

République près le Tribunal de Grande Instance de CAEN ainsi qu'à Monsieur Eric VÈVE. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

 

 

 

Fait à Caen le 19 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le 24/09/19 

Transmis à la préfecture le 24/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc182204-

AR-1-1 

Exécutoire le 24/09/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-525 

 

Arrêté de délégation de signature pour les agents de la direction de la 

vie civile et citoyenne 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU l'article L.2122-30 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l'article L2122-19 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l'article R.2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l'arrêté 2019/282 du 29 mai 2019 portant délégation de signature à des agents 

communaux ; 

CONSIDERANT qu'il convient de faciliter la délivrance de documents administratifs 

aux Caennais qui se rendent à l'Hôtel de Ville, dans les Pôles de Vie et dans les 

Mairies de quartier ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée pour les certificats divers (certificat 

de concubinage, de célibat, de déménagement, de vie, de bonne vie et mœurs, 

d'inscription sur les listes électorales, authentification de photos et d'empreintes), 

pour délivrer les attestations de recensement militaire et les documents y afférents, 

pour la certification matérielle et conforme des pièces et documents présentés à cet 

effet aux agents communaux titulaires, désignés, ci-après, à compter du 1er octobre 

2019 à : 

- Mme PRELLIER née BIZOUARNE Lydie Attachée Ppale Territoriale 

- Mme CRÉPAS née TETI Valérie Attachée Territoriale 

- Mme LECUIR née LEGOUPIL Dany Attachée Territoriale 

- Mme BARRE Nathalie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- M. BECHE Frédéric Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme BERTEAU Fabienne Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme BLAIZOT née MAURICE dit MAUGER Sonia Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme CALLOUET Christine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme DAVID née BOSVY Mélanie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme DESERT Carine Adjoint Administratif 

- Mme DOUCHET Angélique Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme d'OLIF Anaïs Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme DRUMARD née MARTIN Aline Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme DURAND Gwladys Adjoint Administratif 

- Mme ESNAULT Elodie Adjoint Administratif 

- M. FRERET Olivier Adjoint du Patrimoine 2ème cl 

- Mme GUILLOT Claire Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme HAMELIN Honorine Adjoint Administratif 

- Mme HAUGUET Virginie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 
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- Mme JAUSSAUD Marie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme KHONSARI Catherine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme LE BUAN Laura Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme LECARDONNEL Annabelle Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme LECOINTRE Elise Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme LE HELLEY née CHOUARAN Françoise Adjoint Administratif 

- Mme LELIÈVRE Catherine Adjoint Administratif 

- Mme LORION BIENVENU Nadia née LORION Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme LOUISE Alexandra Adjoint Administratif 

- M.  LOUVET Antoine Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme TOUTAIN née MARIE Sandrine Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme  MORCEL Sandrine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme PIETON née FRANCHEQUIN Stéphanie Adjoint Technique 1ère cl 

- Mme PIPON Isabelle Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme REBILLARD née MOUTIER Sylvie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme RENAULT Aurélie Adjoint Administratif  

- Mme SANDRET née LEVENT Marie-Laure Adjoint Administratif Ppal 2ème cl 

- Mme SINCÈRE Catherine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme STALIN née FISSOT Véronique Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme TAILPIED Katia Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme VANDAMME née BUSNOT Angélique Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- M. VIALE Gérard Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

- Mme 

 

VILLAIN née CAUCHOIS Marie-Reine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl 

 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté 2019/282 du 29 mai 2019. 

ARTICLE 3 : La légalisation de signature pourra être effectuée dans les conditions 

prévues à l'article L.2122-30 du Code Général des Collectivités Territoriales par 

l'ensemble des agents désignés dans le présent arrêté dans l'exercice de leurs 

fonctions. 

ARTICLE 4 : Ampliation du présent arrêté sera affichée et notifiée aux intéressés.  

ARTICLE 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé 

de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le 30/09/19 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc182498-

AR-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-526 

 

Arrêté de délégation de fonctions pour les agents du service état civil  
 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU l'article L.2122-32 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l'article R.2122-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l'article 2 du décret n°2017-270 du 1er mars 2017 

VU l'arrêté 2019/281 du 29 mai 2019  portant délégation de fonctions à des agents 

communaux ; 

 

 

ARRÊTE 

 

 

ARTICLE 1 : La délégation de fonctions prévue par l'article 2 du décret n°2017-270 du 

1er mars 2017 est donnée pour toutes fonctions que peut exercer un officier de l'état 

civil, sauf celles prévues à l'article 75 du code civil, à compter du 1er octobre 2019, à 

:   

- Mme PRELLIER née BIZOUARNE Lydie Attachée Ppale Territoriale 

- Mme CRÉPAS née TETI Valérie Attachée Territoriale 

- Mme LECUIR née LEGOUPIL Dany Attachée Territoriale 

- Mme  BERTEAU Fabienne Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

- Mme BLAIZOT née MAURICE dit MAUGER Sonia Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

- Mme CALLOUET Christine Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

- Mme DRUMARD MARTIN née MARTIN Aline Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

- Mme HAUGUEL Virginie Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

- Mme JAUSSAUD Marie Adjoint Administratif Ppal 2ème classe 

- Mme TOUTAIN née MARIE Sandrine Adjoint Administratif Ppal 2ème classe 

- Mme SINCÈRE Catherine Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

- Mme STALIN née FISSOT Véronique Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

- Mme TAILPIED Katia Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

- Mme VANDAMME née BUSNOT Angélique Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

- M. VIALE Gérard Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

- Mme VILLAIN née CAUCHOIS Marie-Reine Adjoint Administratif Ppal 1ère classe 

 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté 2019/281 du 28 mai 2019. 

 

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera affichée et adressée à Monsieur le 

Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Caen, à 

Monsieur le Préfet ainsi qu'aux intéressés. 
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ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé 

de l'exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 
 

 

 

 

 

Fait à Caen le 24 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le 30/09/19 

Transmis à la préfecture le 30/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc182500-

AR-1-1 

Exécutoire le 30/09/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-528 

 

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 

 

VU l'arrêté n° 2017/1717 en date du 7 novembre 2017 portant délégation de fonction 

et de signature aux adjoints,  

 

VU l'arrêté n° 2014/421 en date du 7 avril 2014 portant délégation de signature à 

l'adjoint d'astreinte, 

 

VU l'arrêté n° 2019/408 en date du 08 août 2019 portant désignation de l'adjoint 

d'astreinte, 

 

CONSIDERANT l'indisponibilité de l'adjoint d'astreinte aux dates prévues,  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Sont désignés en qualité d’adjoint d’astreinte pour assurer une 

permanence de signature :  

-  du 25 septembre (17h) au 26 septembre (20h) : Mme Dormoy (remplace 

M. JOYAU) ; 

-  du 28 septembre (9h) au 29 septembre (20h) : M. Olivier (remplace M. JOYAU). 

 

ARTICLE 2 : L'arrêté municipal n° 2019/408 en date du 08 août 2019 est modifié en 

conséquence. 

  

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé 

de l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.
 

Fait à Caen le 25 septembre 2019 

 

Affiché le 25/09/19 

Transmis à la préfecture le 25/09/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc182725-

AR-1-1 

Exécutoire le 25/09/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-534 

 

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte du 7 au 14 octobre 

2019 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18, 

 

VU l'arrêté n° 2017/1717 en date du 7 novembre 2017 portant délégation de fonction et de 

signature aux adjoints,  

 

VU l'arrêté n° 2014/421 en date du 7 avril 2014 portant délégation de signature à l'adjoint 

d'astreinte, 

 

VU l'arrêté n° 2019/408 en date du 08 août 2019 portant désignation de l'adjoint d'astreinte, 

 

CONSIDERANT l'indisponibilité de l'adjoint d'astreinte aux dates prévues,  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Est désigné en qualité d’adjoint d’astreinte pour assurer une permanence de 

signature :  

-  du 7 au 14 octobre 2019  – Monsieur HURELLE (remplace Monsieur LE LAN) 

 

ARTICLE 2 : L'arrêté municipal n° 2019/408 en date du 08 août 2019 est modifié en 

conséquence. 

  

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire. 

 

 

Fait à Caen le 26 septembre 2019 

 

 

Affiché le 02/10/19 

Transmis à la préfecture le 02/10/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc182604-

AR-1-1 

Exécutoire le 02/10/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRETE DU MAIRE 

N° A-2019-535 

 

Délégation de signature en faveur de Messieurs Cédric ROUZEE et Yvan 

LECHEVALLIER et de Madame Isabelle VALLOT 

 

 

LE MAIRE DE CAEN, 

 

 

 

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19, 

 

VU l’élection du Maire de Caen le 5 avril 2014, 
 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Cédric ROUZEE, Directeur des 

Finances, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces et 

documents suivants : 

1. les bordereaux d'envoi de document d'informations, 

2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles, 

3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,  

4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 

000 € HT, 

5. des engagements de dépenses sans limitation de montant pour les achats sur 

marchés à bons de commandes, 

6. les demandes de versements des subventions 

7. les déclarations de TVA 

8. les imprimés de justificatifs du FCTVA, 

9. les attestations visant au remboursement de TVA pour les fermiers, 

10. les pièces d'exécution des emprunts et des lignes de trésorerie, à l'exception des 

signatures de contrats et des interventions sur les marchés financiers pour arrêter 

les conditions d'un emprunt ou d'une opération de marché ou d'une ligne de 

trésorerie 

11. les bordereaux de mandats et titres, 

12. les pièces comptables : pièces justificatives produites à l'appui des mandats, 

certificats de service fait sans limitation de montant. 

13. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense. 

 

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Cédric ROUZEE, Directeur des 

Finances, la délégation de signature visée à l'article 1 sera exercée par Madame Isabelle 

VALLOT, Directrice Adjointe ou par Monsieur Yvan LECHEVALLIER, Directeur Adjoint. 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté abroge et remplace les articles 2 et 3 de l'arrêté 2018/747 du 

20 avril 2018. 

ARTICLE 5 : Les intéressés disposent d'un délai de deux mois, à compter de la réception du 

présent arrêté, pour formuler un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire. Sans réponse 
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de l'administration dans un délai de deux mois prenant effet à la date de réception du 

recours gracieux ou en cas de réponse défavorable, les intéressés peuvent le cas échéant, 

présenter un recours devant le tribunal administratif de Caen contre le présent arrêté. 

 

ARTICLE 6 : le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire et ampliation sera 

adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière Principale, receveur de la ville de 

Caen, et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à Messieurs 

ROUZEE, LECHEVALLIER et Madame VALLOT. 

 

 

 

 

Fait à Caen le 26 septembre 2019 

 

 

 

 

Affiché le 02/10/19 

Transmis à la préfecture le 02/10/19 

Identifiant de l'acte 014-211401187-20190101-lmc182164-

AU-1-1 

Exécutoire le 02/10/19 

Notifié le  

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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